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1. MOT DU PRÉSIDENT NATIONAL 

 
 

Dans notre rapport annuel de 2003-2004, j’ai 
fait des observations au sujet de la différence 
marquée entre la technique employée au 
Canada et celle utilisée aux États-Unis pour 
traiter le contenu radiotélédiffusé qui risque 
d’être offensant. Dans le présent rapport 
annuel, je compte porter mon attention 
simplement sur le succès que connaît le 
système canadien. 
 
PLAINTES ET DÉCISIONS 
 
L’année 2003-2004 fut « une année 
extrêmement bien remplie »; en effet ce fut 
une année record. Les plaintes continuent à 
rentrer au CCNR au rythme d’environ 2 000 
par an, quoiqu’en en 2004-2005, aucun 
domaine en particulier ne s’est accaparé la 
« part du lion » des plaintes. Par conséquent, 
le Conseil a été saisi d’un éventail de plainte 
davantage plus large que jamais auparavant. 
(Les données relatives à ces plaintes figurent 
dans la section 5 du présent rapport annuel.) 
 
Du côté des décisions, par contre, les chiffres 
sont montés en flèche. En 2004-2005, le total 
global s’établissait à 125, à savoir 36 
décisions rendues par les comités du CCNR et 
89 décisions sommaires élaborées par le 
Secrétariat. Ces dernières ont l’avantage de 
nous permettre de formuler des réponses à la 
fois rapides et approfondies sur des 
questions qui ne nécessitent pas qu’un 
comité repasse sur le même terrain puisque 
les comités du CCNR les ont déjà réglées à 
plusieurs reprises. Fait tout aussi important, 
le Conseil a diminué le temps nécessaire pour 
rendre ses décisions, ce qui lui a permis 
d’accélérer sa productivité tout en traitant 
davantage de cas. (Les détails des décisions 
rendues et du processus relatif aux décisions 
sommaires figurent aux sections 3 et 4 ci-
dessous.) 
 
 
 

 
RECONNAISSANCE DE LA PART DU 
RÉGLEMENTATEUR 
 
Le succès du système d’autoréglementation 
se reflète en grande partie dans son efficacité 
aux yeux du réglementateur gouvernemental, 
à savoir le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC), qui 
nous achemine, après tout, une part 
considérable des plaintes qu’il reçoit (en effet, 
presque toutes) au sujet des membres du 
CCNR pour que celui-ci les règle. Pour cette 
raison, il vaut la peine de citer la déclaration 
faite par le président du CRTC dans le cadre 
du discours qu’il a prononcé devant la 
Ontario Association of Broadcasters cette 
année. 
 

Mais dans le débat public des 
plus animés qui a suivi 
[certaines] des décisions du 
CRTC [au sujet des 
commentaires abusifs], il n’a 
pas été mentionné que le 
Conseil n’a jamais à régler la 
plupart des plaintes portant 
sur le contenu diffusé à la 
radio et à la télévision. Cette 
situation est, encore une fois, 
grâce à vous les radio-
télédiffuseurs parce que vous 
collaborez avec le Conseil 
canadien des normes de la 
radiotélévision pour assurer le 
fonctionnement d’un système 
efficace d’autoréglementation 
quant au contenu. Je suis 
d’accord avec la déclaration de 
Ronald Cohen, président 
national du CCNR, selon 
laquelle l’autoréglementation 
fonctionne au Canada parce 
que les radiotélédiffuseurs 
« vivent au sein des co-
llectivités qu’ils desservent et 
s’en préoccupent, [et] parce 
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qu’ils croient aux principes et 
aux normes qu’ils ont eux-
mêmes créés. » Je vous 
félicite, ainsi que le CCNR, 
pour les efforts que vous 
mettez à faire en sorte que le 
système d’autoréglementation 
demeure solide et crédible en 
Ontario, comme il l’est à 
travers le Canada. [Traduction 
libre] 

 
EXTENSION DES SERVICES AUX GROUPES 
ETHNOCULTURELS 
 
Le Canada se fait de plus en plus le reflet de 
sa multiplicité de collectivités multiculturelles 
et multilingues et le CCNR s’assure de 
l’extension du processus qu’il suit et de ses 
normes vers ces collectivités. En effet, on 
peut dire sans hésiter que les moyens de 
communication du Conseil, en format 
imprimé et électronique, sont l’illustration 
parfaite de ce mode d’extension. Du point de 
vue des diverses langues, les renseignements 
au sujet du CCNR et au sujet des dispositions 
des codes que nous utilisons de façon suivie 
sont publiés dans une brochure et sur notre 
site Web dans les langues suivantes : 
allemand, amharique, arabe, arménien, 
chinois, cri, coréen, croate, dari, espagnol, 
hollandais, farsi, grec, hindi, hongrois, 
inuinnaqtun, inuktitut, italien, japonais, 
macédonien, mohawk, ojibwe, pashto, 
polonais, portugais, punjabi, roumain, russe, 
serbe, singhalais, somalien, tagal, tamoul, 
tchèque, turc, ukrainien, urdu, vietnamien, 
ainsi qu’en français et en anglais. Ainsi, nous 
espérons pouvoir communiquer aux 
Canadiens de toutes les origines, cultures et 
nationalités, peu importe la langue qu’ils 
préfèrent, un message visuel et pratique 
selon lequel il s’agit d’un site Web et d’un 
Conseil qui tient compte de tous les 
Canadiens, leur appartient et cherche à les 
servir. (Un rapport davantage détaillé sur le 
Programme d’extension des services du CCNR 
aux groupes ethnoculturels figure dans la 
section 2 ci-dessous.) 
 
AUTRES MOYENS DE PRISE DE CONTACT 
 

C’est témoignage du service assuré par le 
Conseil que les médias posent des questions 
et demandent des entrevues sur plusieurs 
sujets se rapportant à la radiotélédiffusion, et 
non seulement ceux qui sont soulevés par les 
décisions qu’il rend. Bien entendu, les médias 
canadiens manifestent leur intérêt, mais ce 
sont souvent ceux des États-Unis et de plus 
loin qui s’intéressent également à notre 
mission. Il s’agit, entre autres, des organes de 
la presse parlée et écrite suivants : la BBC, 
Broadcaster Magazine, la Presse canadienne, 
Radio-Canada et la CBC, Channel M, CHQR, 
Dose, Extra, le Chronicle-Herald de Halifax, le 
Journal de Montréal, le Journal de Québec, 
CFCF-TV, CHQR, CIGV-FM, CJOB, CKLW, 
Martlet de Victoria, le National Post, le Ottawa 
Citizen, Pulse Niagara, le Southern Voice 
d’Atlanta, le Thunderbird (le magazine de 
l’école de journalisme de UBC) et le Toronto 
Star. 
 
Chaque année, je suis invité à prononcer des 
discours dans des collèges et universités à 
travers le pays. Ces occasions révèlent que le 
secteur de l’éducation postsecondaire devient 
davantage au courant de l’éthique en 
radiotélévision. Il en résulte que les étudiants 
qui font leurs études dans les domaines des 
communications, de la radiotélédiffusion, du 
journalisme et des secteurs qui s’y rapportent 
apprennent, parfois dès leur première année, 
que les radiotélédiffuseurs privés du Canada 
ont mis en place des normes qu’ils ont 
convenu d’appliquer à chaque minute du 
contenu qu’ils diffusent. Pour présenter le 
sujet, les chargés de cours et les professeurs 
s’assurent que leurs programmes de cours 
tiennent compte de l’existence des codes et 
du système d’autoréglementation mis en 
place pour veiller à leur mise en application. 
 
Les étudiants apprennent que les 
radiotélédiffuseurs privés sont engagés 
envers ce processus, c'est-à-dire le 
« pourquoi » qui sous-tend la capacité d’un 
tel système volontaire de fonctionner. Et, 
l’intérêt dont ils font preuve envers ces 
exposés, tel qu’en atteste les questions et les 
défis qu’ils posent en salle de classe, indique 
qu’ils saisissent effectivement le but de ce 
système. Je suis heureux de constater que les 
étudiants souscrivent au caractère moral et 
aux valeurs fondamentales dont sont 
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imprégnées les normes codifiées. Malgré le 
franc parler auquel on pourrait s’attendre des 
grands groupes d’étudiants auxquels je 
présente mes exposés, je me heurte 
rarement, voire même jamais, aux voix 
stridentes revendiquant la suprématie 
incontournable de la liberté d’expression ou 
encore à l’attitude qui se résume à dire 
« nous n’avons pas besoin de quelqu’un pour 
décider ce qu’on peut regarder », qu’on 
rencontre parfois ailleurs. Les étudiants 
semblent se ranger du côté du point de vue 
du CCNR selon lequel il existe une gamme de 
valeurs sociales dont il y a lieu de reconnaître, 
de tenir compte et de veiller à son 
application. En somme, le Canada bénéficie 
de l’arrivée d’un groupe de jeunes 
professionnels qui possèdent de bonnes 
connaissances des principes de l’éthique en 
radiotélévision. 
 
Pendant l’année à l’étude, j’ai également pris 
la parole devant le Comité ontarien de la 
justice et des médias, et j’ai rencontré, 
comme le fait le CCNR chaque année, les 
stagiaires du Programme Jeanne Sauvé mis 
sur pied par l’Association canadienne des 
femmes en communications. J’ai également 
présenté un compte rendu lors de la 
rencontre annuelle de la Western Association 
of Broadcasters et assisté au congrès annuel 
de l’Association canadienne des 
radiodiffuseurs à Ottawa. J’ai aussi eu 
l’occasion d’établir des contacts importants 
avec des collègues à l’étranger. En Israël, j’ai 
rencontré Giora Rosen, l’ombudsman de 
« Channel 2 ». La professeure Sunette Lötter, 
qui est une des conseillères de la 
Broadcasting Complaints Commission de 
l’Afrique du Sud (BCCSA), s’est entretenue 
avec moi lorsqu’elle est venue au Canada. En 
effet, il existe un lien entre la BCCSA et le 
CCNR depuis plusieurs années et j’ai eu 
l’heureuse occasion d’être invité à prendre la 
parole dans le cadre du deuxième congrès de 
la BCCSA sur la réglementation régissant le 
contenu radiotélédiffusé qui s’est déroulé à 
Johannesburg, et lors duquel j’ai rencontré 
des collègues qui font partie de conseils 
semblables ou qui sont à en mettre un pied 
dans plusieurs pays, à savoir la Nouvelle-
Zélande, l’Australie, l’Allemagne, la Zambie, 
la Grande-Bretagne, la Slovaquie et, bien 
entendu, l’Afrique du Sud, ainsi que Jeff Cole, 

directeur du Center for the Digital Future de 
la Annenberg School for Communication de la 
University of Southern California. Je fut frappé 
par la grande similarité des préoccupations 
exprimées par les plaignants dans quatre des 
continents du monde et je souligne qu’il est 
gratifiant de constater, selon les collègues 
d’ailleurs dans le monde, que le système 
canadien fonctionne. 
 
LE SITE WEB 
 
Le site Web du CCNR se veut la fenêtre du 
monde sur le système canadien 
d’autoréglementation. Par conséquent, les 
plaignants, les personnes qui font des 
recherches et d’autres parties intéressées 
peuvent y accéder n’importe quand. Non 
seulement s’agit-il de notre moyen le plus 
efficace pour communiquer des 
renseignements, mais aussi d’un outil dont 
l’utilisation augmente chaque jour. En deux 
ans, le nombre de visites a plus que doublé. 
Le chiffre mensuel est passé d’abord de 200 
000 à près de 300 000 pour s’établir 
maintenant à 445 000, ce qui représente un 
total de près de 5,4 millions de visites par an. 
Le total des séances sur le site Web a 
augmenté d’une moyenne de près de 24 000 
(soit plus de 66 000 aperçus de page) par 
mois à quelque 31 000, soit au-delà de 91 
000 aperçus de page. Le formulaire de 
plainte, un ensemble de FAQ (Foire aux 
questions), toutes les décisions du CCNR, 
ainsi que ses rapports annuels, codes et 
annotations aux codes, la liste des stations, 
réseaux et services membres avec un lien à 
leur site Web respectif, les liens afférents vers 
d’autres organismes canadiens et étrangers, 
une multitude de documents pertinents et la 
notice biographique de chaque personne 
faisant partie des comités sont affichés sur le 
site Web. On y trouvera également, comme 
nous le mentionnons plus haut, une 
explication complète de notre mandat et des 
dispositions des codes les plus importantes 
dans 40 langues. 
 
PROCHAINES ÉTAPES 
 
Nous nous sommes fixés plusieurs objectifs 
pour l’année à venir. Un objectif général sera 
d’accélérer encore plus le traitement des 
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dossiers et des décisions. Nous tâchons 
également d’élaborer de la documentation 
encore plus utile sur le CCNR pour le public et 
l’industrie. Notre premier projet en ce sens 
sera une série de codes annotés qui fait état 
de la totalité des 362 décisions rendues par 
nos comités depuis la première jusqu’à la fin 
de cette année financière. Le deuxième 
consistera en l’élaboration d’un nouveau 
message d’intérêt public pour diffusion à la 
radio et à la télévision. En troisième lieu, nous 
espérons élaborer des bulletins interprétatifs 
pour guider, en format compact, les 
radiotélédiffuseurs au sujet des questions se 
rapportant aux codes. 
 
REMERCIEMENTS 
 
À en juger de ce qu’il produit, on croirait que 
le CCNR est un organisme de grande taille, 
alors qu’en réalité il est petit et efficace. Il 
dépend effectivement du dévouement, de 
l’enthousiasme et de l’engagement de son 
personnel et de ses bénévoles. L’année à 
l’étude se caractérise en effet par une 
production remarquablement uniforme 
malgré des éléments de transition qui 
risquaient de poser des difficultés. Pendant la 
première moitié de l’année, Dina Salha, notre 
analyste de la radiotélédiffusion, et Ann 
Mainville-Neeson, qui fut notre directrice 
exécutive pendant plusieurs années, ont 
assuré un service éclatant comme toujours. 
Pendant les sept ans qu’elle a occupé son 
poste, Ann a laissé son empreinte dans tous 
les coins du Conseil. Lorsqu’elles nous ont 
quittés, la structure du Conseil a changé 
quelque peu. John MacNab est devenu 
directeur exécutif et Teisha Gaylard est 

revenue au CCNR après une absence de deux 
ans pour devenir notre nouvelle directrice des 
politiques. Ils ont tous pu bénéficier du 
dévouement des autres membres de l’équipe, 
notamment Nicole Lafrance, notre agente 
chargée des plaintes, et Burhaan Warsame, 
l’agent chargé de notre projet d’extension 
des services aux groupes ethnoculturels. Je 
leur exprime toute ma reconnaissance. 
 
Les auditeurs et téléspectateurs canadiens en 
général doivent un merci aux décideurs 
bénévoles qui représentent l’industrie et le 
public. Ces derniers ont un rôle capital à 
jouer dans l’évaluation objective, bien pensée 
et minutieuse du contenu dans chaque 
décision qu’ils rendent. Ils se méritent la 
gratitude de tous les intéressés chaque fois 
qu’ils le font. Et, il en est de même pour les 
radiotélédiffuseurs privés. Malgré le fait que 
le système soit véritablement volontaire, les 
radiotélédiffuseurs financent le processus et 
se conforment aux décisions rendues, même 
quand elles ne leur sont pas favorables. Bien 
entendu, elles ne sont pas toujours favorables 
aux plaignants non plus. Mais, ce sont les 
radiotélédiffuseurs qui appuient le Conseil de 
tous les points de vue. Ils méritent qu’on leur 
lance des fleurs pour cet engagement sans 
relâche. 
 
 
Le président national, 
 
 
 
 
RONALD I. COHEN 
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2.  INITIATIVE VISANT L’EXTENSION DES SERVICES AUX GROUPES 

ETHNOCULTURELS ET LEUR PRÉSENTATION POSITIVE 
 
 

L’initiative d’extension des services du CCNR 
aux groupes ethnoculturels a pour but 
fondamental d’assurer un service d’approche 
à l’intention de toutes les collectivités 
canadiennes dans la langue avec laquelle elles 
sont le plus à l’aise, de sorte que tous les 
Canadiens et Canadiennes puissent bénéficier 
des bonnes œuvres du Conseil. Que leurs 
préoccupations aient trait à ce qu’ils ont vu à 
la télévision ou entendu à la radio, le CCNR et 
ses radiotélédiffuseurs membres sont d’avis 
qu’il y a lieu de renseigner tous les Canadiens 
sur les objectifs que visent les 
radiotélédiffuseurs eux-mêmes. Il ne s’agit 
pas d’un processus négatif, mais plutôt d’un 
processus positif. Il ne se rapporte pas aux 
problèmes qui peuvent se présenter sur les 
ondes, mais de veiller à ce que tous les 
auditoires canadiens comprennent ce à quoi 
ils ont le droit de s’attendre de ces ondes. 
 
Pendant l’année financière 2004-2005, nous 
avons élargi l’éventail de langues dans 
lesquelles les renseignements sur le CCNR 
sont offerts. Nous avons également fait le 
nécessaire pour obtenir des commentaires et 
suggestions sur divers aspects de cette 
initiative et les évaluer sur une base continue. 
Et, nous avons établi des rapports plus étroits 
avec les médias et les organismes 
communautaires ethnoculturels. Ces mesures 
s’inscrivent dans le cadre de nos efforts 
continus en vue de sensibiliser davantage les 
collectivités aux normes des 
radiotélédiffuseurs privés du Canada et au 
processus d’autoréglementation efficace 
auquel nous veillons, et de leur y donner 
accès. 
 
UN ÉVENTAIL PLUS LARGE DE MOYENS 
D’APPROCHE 
 
L’Initiative visant l’extension des services aux 
groupes ethnoculturels et leur représentation 
positive a marqué une étape importante cette 
année du point de vue du nombre de langues 
dans lesquelles nous tendons la main aux 

Canadiens. La brochure du CCNR et les 
messages d’intérêt public (MIP) en format 
imprimé et pages Web sont maintenant 
disponibles en 40 langues, ce qui fait du 
CCNR un organisme de premier plan dans la 
communication de renseignements aux 
Canadiens dans la langue qu’ils préfèrent. 
 
Brochures multilingues : 
 
Pour faire en sorte que davantage de 
collectivités linguistiques soient au fait des 
codes régissant la radiotélévision canadienne, 
nous publions la brochure du CCNR dans 
onze langues de plus qu’auparavant. Dans le 
cas de quatre d’entre elles, à savoir 
l’amharique, l’arménien, le farsi et le 
mohawk, la traduction s’est faite pendant 
l’année financière précédente et l’impression 
a eu lieu pendant l’année à l’étude. La 
traduction, la révision, la lecture d’épreuve et 
l’impression dans les autres sept, notamment 
le croate, le hollandais, le hongrois, le 
macédonien, le roumain, le serbe et le 
singhalais, ont eu lieu cette année. 
 
Comme d’habitude, le choix de ces nouvelles 
langues s’est fondé sur des données 
démographiques, la mesure dans laquelle les 
gens de ces collectivités saisissent l’une ou 
l’autre des deux langues officielles et la 
quantité d’émissions radiotélédiffusées dans 
ces langues. Nous avons annoncé la parution 
des nouvelles brochures à grande échelle aux 
groupes communautaires et à d’autres 
personnes-ressources dont le nom figure 
dans notre base de données consacrée à 
l’extension des services. Nous comptons 
également faire de nombreux envois par la 
poste à plusieurs publics cibles afin de mettre 
les brochures multilingues du CCNR entre les 
mains d’autant de personnes possible. 
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MIP multilingues : 
 
Nous avons actualisé le MIP pour la presse 
écrite cette année afin de tenir compte de 
nouveaux renseignements concernant le 
CCNR, entre autres le fait que sa brochure est 
maintenant disponible dans 40 langues. Cette 
mise à jour a touché le texte du MIP dans les 
29 langues dans lesquelles il était déjà 
disponible. De plus, il a fallu traduire cette 
nouvelle version vers les onze nouvelles 
langues. Cette nouvelle version du MIP 
imprimé, disponible dans les trois formats 
habituels les plus commodes, sera bientôt 
prête pour parution dans des publications 
ethnoculturelles à travers le pays. Elle 
remplacera la version actuelle, laquelle 
continue de paraître dans plusieurs 
publications des collectivités ethnoculturelles, 
pour signaler l’existence de la brochure 
multilingue à leurs lecteurs. 
 
Pages Web multilingues : 
 
Nous avons affiché des nouvelles pages Web 
dans les onze langues supplémentaires et 
nous avons ajouté, au site, le texte intégral de 
la brochure en français et en anglais à la suite 
des demandes faites par ceux qui visitent 
notre site. De plus, nous avisons nos visiteurs 
sur notre site Web qu’ils peuvent commander 
des exemplaires gratuits de la brochure par 
téléphone ou par courriel. Chose peu 
surprenante, nous avons reçu une quantité 
notable de commandes par le biais de notre 
site Web. On peut facilement trouver toutes 
les pages Web multilingues, chacune avec sa 
propre introduction et le texte intégral de la 
brochure en format PDF, par le biais de la 
section « autres langues » du site Web du 
CCNR. 
 
ÉVÉNEMENTS ET PRÉSENTATIONS 
 
Cette année, le CCNR a assisté à un grand 
nombre d’événements d’approche afin 
d’échanger avec des nouveaux publics et de 
les renseigner sur l’Initiative du CCNR visant 
l’extension des services aux groupes 
ethnoculturels et leur présentation positive. Il 
s’agit, entre autres, de rencontres sur la 
diversité et de rencontres se rapportant aux 
médias mises sur pied par divers organismes 

publics et privés, comme Développement des 
ressources humaines Canada (DRHC), 
l’Association d’études canadiennes, OMNI 
Television et d’autres. En ce qui concerne 
l’approche à la base, les rencontres les plus 
importantes auxquelles nous avons participé 
consistent en la série de rencontres organisée 
par le service de cours d’anglais langue 
seconde (CALS) du conseil scolaire catholique 
d’Ottawa-Carleton à l’occasion de sa 
célébration annuelle, la « Semaine de 
l’éducation », qui a réuni des étudiants 
adultes des CALS, des enseignants et des 
administrateurs d’école pendant quatre jours 
d’activités culturelles. Au-delà de 20 écoles 
ou établissements de formation CALS à 
travers la région d’Ottawa, et près de 2 000 
personnes y ont participé. 
 
Le CCNR y a monté un stand agrémenté de 
plusieurs éléments d’exposition, y compris un 
écran d’affichage escamotable à la fois 
attrayant et imposant, une pochette de 
renseignements, les brochures et une affiche 
du MIP, pendant les quatre jours dans le but 
d’établir le contact avec les citoyens et les 
immigrants admis, et de les renseigner sur le 
CCNR en général et le projet d’approche 
multilingue en particulier. Nous voulions 
établir le contact avec les étudiants de CALS, 
car nous sommes conscients qu’en plus de ne 
pas bien saisir l’une ou l’autre des langues 
officielles, ils risquent, en tant que nouveaux 
arrivants, ne pas être au courant du CCNR et 
des objectifs des radiotélédiffuseurs. 
 
À l’occasion de chaque événement, le chef de 
notre projet d’extension a répondu aux 
questions des participants et distribué des 
brochures aux enseignants et aux étudiants, 
et certains d’entre eux ont communiqué avec 
nous depuis lors pour commander davantage 
de brochures. De plus, nous avons distribué 
la pochette de renseignements complets sur 
le projet d’extension aux directeurs et à 
d’autres employés du conseil scolaire 
catholique d’Ottawa-Carleton. 
 
Cette célébration de quatre jours s’est 
également attirée des gens  d’organismes 
communautaires et des fournisseurs de 
service qui ont aussi aménagé leurs propres 
stands pour diffuser leur information. Et cela 
a fourni au CCNR une occasion 
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supplémentaire de prendre contact avec son 
public ethnoculturel, puisqu’il y avait parmi 
les exposants des centres de ressources qui 
s’intéressaient eux-mêmes à obtenir des 
quantités importantes des brochures 
multilingues du CCNR pour les collectivités 
diversifiées qu’ils desservent. 
 
Les événements tenus par le conseil scolaire 
catholique d’Ottawa-Carleton ont eu un 
impact tellement positif le CCNR, que nous 
avons commencé à ajouter, à notre base de 
données sur l’extension de nos services,  des 
personnes-ressources supplémentaires de 
tous les autres conseils scolaires et 
établissements semblables. Nous comptons 
leur faire part des renseignements sur le 
CCNR pour qu’ils puissent ensuite les 
communiquer à leurs contacts qui 
s’intéresseront autant à en savoir davantage 
sur les objectifs de la radiotélévision et leurs 
droits en tant que Canadiens. 
 
AUTRES LIENS AVEC LES PUBLICS CIBLES 
 
En plus de prendre le contact avec les publics 
cibles à l’occasion d’activités d’approche, 
nous continuons à faire nos envois normaux 
et à nous mettre en contact avec les 
personnes-ressources des domaines des 
médias et des groupes communautaires 
ethnoculturels pour donner suite par 
téléphone ou par courriel. Ces 
communications ont pour but de soit 
informer ces publics du rôle du CCNR, soit 
obtenir leurs commentaires et suggestions 
afin d’évaluer notre progrès. 
 
Pour établir le contact avec les publics cibles, 
il faut être au fait des enjeux qui les 
préoccupent et des événements importants 
dans la vie de leurs collectivités. Par 
conséquent, nous continuons à saisir les 
occasions que nous apportent les questions 
d’intérêt particulier et les actualités pour 
établir des rapports avec les gens de la 
mosaïque canadienne et les informer sur le 

processus d’autoréglementation mis sur pied 
par les radiotélédiffuseurs du pays. 
 
Voici un exemple important qui illustre ce 
principe. Lors d’une rencontre qu’ils ont eue 
récemment avec le Premier ministre Paul 
Martin, les imams canadiens ont lancé un 
appel en faveur de l’action collective et du 
partenariat pour « encourager les musulmans 
canadiens à participer davantage à la société 
civile et à la vie publique afin de créer un 
sentiment d’appartenance et d’engagement. » 
Le CCNR s’est empressé de faire parvenir une 
lettre aux organismes musulmans nationaux 
leur expliquant les codes régissant la 
radiotélévision, le processus 
d’autoréglementation et comment les 
musulmans canadiens peuvent devenir parties 
prenantes en tant qu’auditeurs de la radio et 
téléspectateurs. Nous avons également pris 
des mesures semblables, à la suite de 
certains autres événements de l’actualité, 
auprès de plusieurs autres collectivités dans 
le cadre de nos efforts permanents en vue 
d’encourager les Canadiens ordinaires à se 
faire entendre par des moyens efficaces en ce 
qui concerne la représentation et d’autres 
questions relatives à la radiotélévision. 
 
Le CCNR estime encourageants ses efforts 
réussis en vue d’informer tous les Canadiens 
et Canadiennes de son rôle dans le domaine 
de la radiotélédiffusion. Lorsque nous avons 
effectué un de nos sondages officieux 
dernièrement, nous avons demandé à un 
groupe de nos publics qui avait reçu nos 
brochures multilingues si les renseignements 
fournis par le CCNR avaient fait une 
différence pour eux en tant qu’auditoire; 86 % 
d’entre eux ont répondu qu’ils suivent 
maintenant les émissions radiotélévisées avec 
davantage d’intérêt et de connaissances. Et 
c’est là, de cette manière, que notre 
programme d’extension des services espère 
réussir. 
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3. DÉCISIONS RENDUES EN 2004-2005 

 
 
Pour qu’une des quelque deux milles plaintes 
adressées au CCNR chaque année résulte en 
une décision, le plaignant doit présenter une 
Demande de décision ou signaler par un autre 
moyen qu’il est insatisfait de la réponse que 
le diffuseur a faite à la plainte qu’il a 
présentée à l’origine. Ce dialogue avec le 
diffuseur produit généralement un taux de 
satisfaction élevé, mais quand le Conseil 
reçoit une Demande de décision, son 
Secrétariat doit évaluer les circonstances afin 
d’établir s’il rendra une décision sommaire ou 
s’il y a lieu de faire trancher la plainte par un 
comité décideur et publier une décision 
officielle. 
 
Cette année, le CCNR a rendu un total record 
de 125 décisions des deux genres, 
comparativement à 102 en 2003-2004. 
Trente-six de ces décisions ont été rendues 
par un comité décideur, tandis que le 
Secrétariat s’est chargé de rendre 89 
décisions sommaires. 
 
 
DÉCISIONS RENDUES PAR LES COMITÉS 
DÉCIDEURS 
 
Une décision d’un comité décideur s’impose 
généralement lorsque la question que soulève 
la plainte n’a jamais été abordée par le CCNR, 
ou lorsqu’il a été jugé dans le passé que la 
question constitue une infraction à un des 
codes. 
 
Les décisions rendues par les comités 
décideurs consistent en un jugement officiel 
rendu par un des comités décideurs 
régionaux ou nationaux du CCNR, lesquels se 
composent de représentants de l’industrie de 
la radiotélévision et du public. Lorsqu’ils sont 
saisis d’une plainte, les membres du comité 
touché lisent toute la correspondance de la 
part du plaignant et du diffuseur qui se 
rapporte à la plainte, examinent l’émission 
faisant l’objet de la plainte et se réunissent 
pour discuter du bien-fondé de la plainte afin 
de rendre leur décision. Le CCNR rend 
publiques les décisions de ses comités 

décideurs en les affichant sur son site Web et 
en annonçant ce fait par le biais d’un 
communiqué de presse qui accompagne la 
décision. 
 
Nous résumons ci-dessous les 36 décisions 
des comités décideurs qui ont été rendues 
publiques en 2004-2005. Cette synthèse se 
divise entre les émissions de télévision et 
celles qui ont été diffusées à la radio. 
Chacune de ces deux sections est subdivisée 
selon le sujet principal traité dans chaque 
décision. 
 
Télévision 
 
Vingt-cinq des décisions rendues par des 
comités décideurs en 2004-2005 
concernaient des émissions télévisées, alors 
qu’en 2003-2004 il y en avait 22. Elles 
portaient sur des aspects comme la 
présentation appropriée des nouvelles, la 
mise à l’horaire d’émissions renfermant du 
langage grossier, les scènes comportant des 
images de sexualité et de violence, les 
émissions qui endossent la violence, ainsi que 
des commentaires discriminatoires dans des 
émissions d’actualités et des émissions à 
caractère religieux. 
 
Toutes les nouvelles dignes d’être diffusées 
 
Le Code de déontologie de l’Association 
canadienne des radiodiffuseurs (ACR) 
renferme une disposition, à savoir l’article 5, 
se rapportant à l’exactitude et à l’impartialité 
des émissions de nouvelles, ainsi qu’une 
autre (l’article 6) sur la présentation 
complète, juste et appropriée des nouvelles, 
des commentaires et des textes éditoriaux. 
L’article 6 du Code d’application volontaire 
concernant la violence à la télévision de l’ACR 
contient des lignes directrices concernant la 
présentation de scènes de violence et de 
scènes perturbantes dans les émissions de 
nouvelles et d’affaires publiques, tandis que 
d’autres articles de ce Code traitent de la 
violence dans d’autres genres de 
programmation, comme les émissions 
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sportives. Le Code de déontologie 
(journalistique) de l’Association canadienne 
des directeurs de l’information radio-
télévision (ACDIRT) s’en tient uniquement au 
reportage des nouvelles et des affaires 
publiques et au comportement des 
journalistes. Ce sont ces codes et ces 
dispositions qui s’appliquent généralement 
aux plaintes concernant les nouvelles. 
 
Dans le domaine des nouvelles cette année, le 
CCNR a été saisi de plaintes au sujet du 
traitement de personnes interviewées, de la 
terminologie appropriée et de la couverture 
de situations à caractère violent. Nous 
résumons ces décisions dans les pages qui 
suivent. Le CCNR a également rendu des 
décisions à la lumière de la disposition sur les 
droits de la personne du Code de déontologie 
de l’ACR sur le langage discriminatoire dans 
les reportages de nouvelles. On trouvera le 
résumé de ces cas sous la rubrique « Les 
spectateurs discriminent quant à la 
discrimination », aux pages 16-18. 
 
Un sou c’est un sou 
 
Dans CHEK-TV concernant un reportage 
(Différend entre propriétaire et locataire) 
(Décision du CCNR 03/04-0712, rendue le 14 
octobre 2004), le plaignant a soulevé les 
questions de l’atteinte à la vie privée et de 
l’exactitude et du caractère équilibré d’un 
reportage de nouvelles. Le reportage 
concernait un différend entre un propriétaire 
et un locataire et se centrait sur le fait qu’un 
propriétaire a payé, en sous, toute la somme 
qu’il était tenu de verser à son locataire selon 
la décision rendue par le service d’arbitrage 
pour les locataires. La plainte a été logée par 
le propriétaire, car il était d’avis que le 
reportage n’a pas adéquatement présenté son 
côté de l’histoire. Il s’est également plaint 
qu’on l’avait filmé à son insu et malgré le fait 
qu’il ait demandé de ne pas paraître, et qu’on 
avait ensuite diffusé cette séquence filmée 
dans le cadre du reportage. Le Comité 
régional de la Colombie-Britannique en est 
venu à la conclusion que le reportage n’était 
pas inexact et qu’on avait donné l’occasion au 
propriétaire d’exprimer son point de vue. 
Cependant, le Comité a jugé que ce reportage 
a porté atteinte à la vie privée du propriétaire 
puisqu’il comprenait une séquence filmée du 

propriétaire qui avait été tournée 
subrepticement et puisqu’il y avait aussi le 
fait que « l’information donnée durant 
l’entrevue en ondes aurait pu être divulguée 
sans que l’on ait besoin de cacher du matériel 
d’enregistrement. » 
 
Attention à nos enfants 
 
Des circonstances différentes entouraient la 
façon dont on a traité une personne 
interviewée dans CITY-TV concernant un 
reportage diffusé dans le cadre de CityPulse 
at Six (Décision du CCNR 04/05-0933, 
rendue le 19 avril 2005). On a inclus, dans le 
cadre d’un reportage expliquant qu’un 
homme avait été accusé de possession de 
pornographie juvénile et d’autres crimes 
sexuels, la photo de cet homme, son nom, 
son adresse municipale et les endroits où il 
avait travaillé auparavant. Il y avait également 
une entrevue avec le jeune fils de l’accusé 
dont l’image fut masquée électroniquement. 
Les réponses que le jeune garçon a données 
au journaliste n’ont apporté aucun 
renseignement utile sauf le fait qu’on avait 
mis son père en prison. Le plaignant a déclaré 
qu’il était contraire à l’éthique d’interviewer 
un enfant dans ces circonstances. Le Comité 
régional de l’Ontario en est venu à la 
conclusion que le télédiffuseur a porté 
atteinte à la vie privée de l’enfant puisqu’il a 
« fourni tous les renseignements essentiels 
qui auraient permis aux téléspectateurs de 
découvrir l’identité et l’adresse [de l’enfant] ». 
Il a également conclu que le télédiffuseur n’a 
pas fait « particulièrement attention d’user de 
sensibilité dans [son] échange avec 
[l’enfant] » puisque le garçon était vulnérable 
et les commentaires qu’il a faits durant 
l’entrevue n’apportaient rien au reportage. 
 
La géographie et la culture n’occupent pas 
toujours la même place 
 
L’exactitude de la terminologie et son 
caractère approprié ont fait l’objet des 
plaintes dans CTV Television et CTV Newsnet 
concernant des reportages (ghettos et camps 
de concentration en Pologne) (Décisions du 
CCNR 04/05-0380 et -0672, rendues le 15 
décembre 2004). Dans deux reportages de 
nouvelles distincts au sujet de la Deuxième 
Guerre mondiale, on a parlé d’un ghetto 
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« polonais » dans un cas et d’un camp de 
concentration « polonais » dans l’autre cas. Le 
CCNR a reçu plusieurs plaintes exprimant des 
préoccupations quant à l’emploi de l’adjectif 
« polonais » puisqu’il laissait l’impression que 
les camps ont été créés et exploités par les 
Polonais, alors que c’était en effet les nazis 
qui se chargeaient de ces camps qui se 
trouvaient être en Pologne. À l’origine, le 
télédiffuseur a fait valoir que cet adjectif était 
simplement un indicateur géographique, mais 
par la suite il a convenu de modifier sa 
politique sur l’emploi de cet adjectif de 
nationalité. Le Comité national des services 
spécialisés a jugé que l’emploi du terme 
« polonais » dans ce contexte était à la fois 
inexact et inopportun. Il a déclaré que les 
adjectifs de nationalité du genre « vont 
effectivement bien au-delà d’une simple 
application géographique » et renferment 
« un lien ethnographique ou culturel ». Il y a 
lieu d’utiliser plutôt les qualificatifs comme 
« en Pologne occupée » ou « en Pologne 
occupée par les nazis » pour s’assurer de 
l’exactitude. 
 
Un message qui ne passe pas 
 
Les propos tenus par un présentateur de 
sports ont fait l’objet de CHEX-TV concernant 
un reportage sur les sports (Décision du 
CCNR 03/04-0926, rendue le 22 octobre 
2004). Le commentateur de sports de la 
station a fait des réflexions sur un incident 
qui s’était produit pendant une partie de 
hockey de la Ligue de hockey de l’Ontario. 
S’adressant à l’équipe de hockey de la 
localité, il a fait la déclaration suivante : 
« quand quelqu’un s’en prend au cœur de 
votre équipe, il faut que l’un d’entre vous se 
lève et leur passe un message [...] et je crois 
que vous savez ce que je veux dire par là. 
[traduction] » Un téléspectateur s’est plaint 
que ces commentaires incitent à la violence. 
Même si le Comité régional de l’Ontario a 
jugé que ces propos n’ont pas enfreint le 
Code de l’ACR concernant la violence parce 
qu’il n’était pas clair que l’annonceur 
préconisait des gestes qui vont au-delà des 
limites autorisées de ce sport, il a jugé que le 
commentateur a néanmoins fait passer un 
message inapproprié aux jeunes joueurs de 
l’équipe locale, ce qui constitue une infraction 
au Code de déontologie de l’ACR. 

Quand on coupe, il y a des raisons 
 
La violence dans les nouvelles était également 
en cause dans CTV Newsnet concernant un 
reportage (Meurtre d’un otage à Riyadh) 
(Décision du CCNR 03/04-1817, rendue le 15 
décembre 2004). Le reportage concernait le 
présumé assassinat, par un groupe de 
terroristes, d’un Américain vivant à Riyadh en 
Arabie Saoudite, et montrait une séquence 
vidéo d’un site Web arabe qui prétendait 
décrire ledit assassinat. Après que le 
présentateur ait prévenu que « Les 
téléspectateurs sont avertis que cette nouvelle 
contient un vidéo très explicite [traduction] », 
on montrait ensuite un vidéoclip de courte 
durée qui était quelque peu brouillé et filmé à 
la va-vite. On y entendait la voix d’un homme 
plaidant pour sa vie, un coup de feu et on y 
voyait un corps tomber au sol à quelque 
distance de la caméra. Un téléspectateur s’est 
plaint des images violentes de ce clip. Le 
Comité national des services spécialisés a 
noté que le Code de l’ACR concernant la 
violence exige que les télédiffuseurs fassent 
preuve de discernement dans les reportages 
perturbants, mais qu’ils ne doivent pas non 
plus édulcorer la réalité. Le Comité en est 
venu à la conclusion que CTV Newsnet a fait 
preuve de discernement quand il a présenté 
ce vidéoclip puisqu’il « n’y avait ni de sang ni 
d’autre manifestation physique du terrible 
événement » et le présentateur avait avisé les 
téléspectateurs de la nature de la séquence. 
 
La divulgation d’information privilégiée 
risque de mettre quelqu’un en péril 
 
La couverture d’un autre genre de situation 
violente a fait l’objet de Global Television 
concernant Global National (Reportage d’un 
enlèvement) (Décision du CCNR 03/04-0324, 
rendue le 15 décembre 2004). On rapportait 
dans ce téléjournal le cas d’une femme qui 
avait disparu après avoir supposément été 
enlevée par son ex-ami avec qui elle avait 
perdu le contact. Après avoir présenté des 
renseignements de fond, le journaliste a 
informé les téléspectateurs qu’on venait de 
voir la femme en question dans un dépanneur 
où elle a demandé au commis de caisse de 
téléphoner pour obtenir de l’aide. On a 
présenté des scènes de l’extérieur et de 
l’intérieur du magasin. Un téléspectateur a 
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écrit une lettre de plainte dans laquelle il 
déclare qu’il se préoccupe du fait que le 
télédiffuseur a mis la vie de cette femme en 
péril, puisque l’auteur de l’enlèvement aurait 
pu apprendre qu’elle tentait de s’évader 
pendant cette tentative même. Il s’agit de la 
première décision dans laquelle le CCNR a 
mis en application la disposition du Code de 
déontologie (journalistique) de l’ACDIRT 
concernant le reportage d’activités criminelles 
qui sont en voie de déroulement. Le Comité 
national de la télévision générale était 
d’accord avec le plaignant pour dire que 
l’émission a mis en danger la vie de la 
personne faisant l’objet du reportage. 
 
Gardez un œil sur votre langue 
 
L’alinéa 10 a) du Code de déontologie de 
l’ACR exige que les télédiffuseurs évitent de 
diffuser du langage grossier à l’intention des 
auditoires adultes avant la plage des heures 
tardives, qui est la période comprise entre 21 
h et 6 h. Dans des décisions antérieures, le 
CCNR a établi que le « mot F » et ses 
variantes en anglais font partie de la catégorie 
d’émissions réservée aux adultes et ne 
peuvent donc pas être diffusés avant 21 h ou 
après 6 h. Cette année, le Comité national des 
services spécialisés du CCNR a tranché quatre 
plaintes concernant la diffusion du « mot F » 
en anglais avant le début de la plage des 
heures tardives et a trouvé, dans chaque cas, 
que le télédiffuseur avait enfreint ce Code. Et, 
dans un de ces cas, le télédiffuseur a omis de 
mentionner, dans les mises en garde à 
l’auditoire, que l’émission renfermait 
également du contenu à caractère sexuel. Le 
Comité a jugé que ce diffuseur a violé la 
disposition du Code de déontologie de l’ACR 
sur les mises en garde à l’auditoire. Dans 
deux de ces cas, le télédiffuseur ne s’est 
également pas conformé à l’obligation 
prescrite par le Code de l’ACR concernant la 
violence d’afficher une icône de classification 
au début de l’émission pendant au moins 15 
secondes. 
 
J’étais convaincu qu’on s’amusait 
 
Bravo! concernant le long-métrage Kitchen 
Party (Décision du CCNR 03/04-0928, rendue 
le 15 décembre 2004) est une décision 
concernant un film dont le sujet est un 

groupe d’adolescents qui font une fête à la 
maison tandis que leurs parents participent à 
leur propre souper en groupe. Diffusé à 14 h, 
le film contient de nombreuses mentions du 
« mot F » ainsi que d’autres mots grossiers en 
anglais, notamment « cocksucker », « prick », 
« shit » et « asshole ». Un téléspectateur s’est 
plaint qu’il s’agissait de langage inapproprié 
pour un film diffusé l’après-midi. Le Comité 
national des services spécialisés était 
d’accord et a jugé que l’émission a enfreint le 
Code de déontologie de l’ACR. 
 
Du langage ordinaire? 
 
Une situation semblable s’est produite dans le 
cas de Bravo! concernant le long-métrage 
Ordinary People (Décision du CCNR 03/04-
1187, rendue le 15 décembre 2004). Ce film 
raconte l’histoire d’une famille qui tente de 
faire face, avec beaucoup de difficulté, à la 
mort d’un des siens. Un téléspectateur s’est 
plaint qu’en raison de l’emploi répété du 
« mot F » en anglais, il ne convenait pas de 
présenter ce film à 11 h 30. Se fondant sur 
les précédents établis par le CCNR, le Comité 
national des services spécialisés en est venu à 
la conclusion que le « mot F » en anglais 
aurait dû être coupé étant donné sa diffusion 
avant le début de la plage des heures 
tardives. Le Comité a également noté que le 
télédiffuseur n’a pas affiché l’icône de 
classification 14+ pendant suffisamment de 
temps. 
 
Un moment mal choisi 
 
Le langage grossier et le contenu 
sexuellement explicite sont les aspects qui 
ont poussé un téléspectateur à se plaindre 
dans Bravo! concernant le long-métrage 
Perfect Timing (Décision du CCNR 03/04-
1719, rendue le 15 décembre 2004). Il s’agit 
d’une comédie à caractère sexuel, diffusée à 
14 h et renfermant des scènes de nudité et 
d’activité sexuelle, ainsi que de nombreuses 
mentions du « mot F » et de ses variantes en 
anglais. Le Comité national des services 
spécialisés a trouvé qu’en raison des scènes 
de sexualité et du langage grossier, ce film 
s’adresse à un auditoire adulte et n’aurait 
donc pas dû être diffusé avant 21 h. Il a 
également trouvé que le télédiffuseur a 
commis une violation pour avoir négligé de 
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mentionner le contenu à caractère sexuel 
dans ses mises en garde à l’auditoire et pour 
avoir manqué à son obligation de diffuser 
l’icône de classification 18+ pendant la 
période de temps exigée. 
 
C’est manquer de respect pour un film 
classique! 
 
Le langage grossier a également motivé la 
plainte dans Bravo! concernant le long-
métrage RKO 281 (Décision du CCNR 04/05-
0584, rendue le 20 juillet 2005). Le film RKO 
281 est l’histoire dramatisée de la réalisation 
du long-métrage d’Orson Welles, Citizen 
Kane. Il contient de nombreuses mentions du 
« mot F » en anglais et d’autre langage 
grossier et fut diffusé à 14 h. Le Comité 
national des services spécialisés a statué que 
le film n’aurait pas dû être diffusé avant 21 h 
sans couper les mots offensants. 
 
La télé « sexy » 
 
En vertu de l’alinéa 10 a) du Code de 
déontologie de l’ACR, les télédiffuseurs sont 
tenus de réserver la diffusion du contenu 
sexuellement explicite à l’intention des 
auditoires adultes à la période de la plage des 
heures tardives, à savoir de 21 h à 6 h. 
L’article 11 de ce Code stipule que les 
télédiffuseurs sont tenus de diffuser des 
mises en garde à l’auditoire pour les aviser 
que l’émission renferme du contenu à 
caractère sexuel, tandis que l’article 4 du 
Code de l’ACR concernant la violence exige 
que les télédiffuseurs affichent une icône de 
classification pendant au moins 15 secondes 
au début de l’émission. 
 
Les auteurs des plaintes au sujet de contenu 
sexuellement explicite affirment souvent 
aussi que ce contenu est exploitant ou 
abaissant. Le CCNR étudie ces plaintes à la 
lumière de l’article 4 du Code d’application 
concernant les stéréotypes sexuels à la radio 
et à la télévision de l’ACR, lequel traite de 
l’exploitation. Le Conseil maintient depuis 
longtemps que les scènes à caractère sexuel 
ne sont pas nécessairement exploitantes ou 
abaissantes étant donné que le but du Code 
de l’ACR concernant les stéréotypes sexuels 
n’est pas d’empêcher de présenter les 
rapports sexuels entre adultes consentants ou 

des intrigues dramatiques qui peuvent parfois 
inclure de la violence à caractère sexuel. 
 
Sept des décisions rendues par des comités 
cette année portaient sur des plaintes au sujet 
du contenu à caractère sexuel. Dans tous ces 
cas, les comités décideurs ont déterminé que 
les scènes d’activité sexuelle ne posaient pas 
de problème, puisque les émissions les 
renfermant ont été diffusées après le début 
de la plage des heures tardives et il n’y avait 
pas d’exploitation des hommes ou des 
femmes. Dans six de ces cas, cependant, les 
comités décideurs en sont venus à la 
conclusion que les mises en garde à 
l’auditoire ne suffisaient pas, et dans cinq de 
ces cas il a été jugé que l’icône de 
classification n’a pas été affichée pendant la 
période de temps précisée. Dans un cas, il y 
avait aussi l’omission, de la part du 
télédiffuseur, de fournir les bonnes bandes-
témoins de l’émission en cause. Cette 
obligation constitue une responsabilité 
importante se rapportant à l’adhésion au 
CCNR. Les détails de ces décisions suivent. 
 
Jade ne s’est pas avérée semi-précieuse pour 
tous les téléspectateurs 
 
On a examiné les thèmes adultes d’un long-
métrage dans CITY-TV concernant le long-
métrage Jade (Décision du CCNR 03/04-
0382, rendue le 22 octobre 2004). Un 
téléspectateur s’est plaint que ce film de 
meurtre et mystère ayant un thème sexuel 
avec des scènes d’activité sexuelle, de 
violence et de langage grossier était 
« obscène » et n’avait pas du tout de place 
sur les ondes de la télévision d’intérêt 
général. Même si le Comité régional de 
l’Ontario a conclu que le film est 
sexuellement explicite, il a fait remarquer que 
ce genre de contenu est permis après le 
début de la plage des heures tardives à 21 h. 
Bien que le télédiffuseur ait respecté les 
exigences relatives à la mise à l’horaire dans 
ce cas-ci, le Comité a jugé que CITY-TV a 
enfreint le code afférent pour avoir omis de 
diffuser l’icône de classification 18+ pendant 
suffisamment de temps et négligé de fournir 
des renseignements précis (sous forme 
verbale et visuelle) au sujet du caractère 
adulte du film dans toutes les mises en garde 
à l’auditoire. 
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Le contenu à caractère sexuel : un sentiment 
d’élévation? 
 
Un autre film comportant des scènes de 
sexualité et de violence explicites a fait l’objet 
de Bravo! concernant le long-métrage Up! 
(Décision du CCNR 03/04-0930, rendue le 15 
décembre 2004). Ce film de Russ Meyer relate 
l’histoire, sur un ton parfois satirique, d’un 
meurtre inédit commis dans une petite ville 
où un groupe de jeunes femmes voluptueuses 
font l’objet d’harcèlement sexuel et de viol 
perpétrés à maintes reprises par les hommes 
de cette collectivité. On y voit des scènes de 
sexualité explicite montrant des hommes et 
des femmes nus et diverses positions 
sexuelles. Il y a également deux scènes de 
viol. Une téléspectatrice a envoyé une lettre 
de plainte détaillée dans laquelle elle dresse 
la liste des scènes qui la préoccupent. Le 
Comité national des services spécialisés était 
d’accord avec la plaignante pour dire que ce 
genre d’émission ne convient pas à tous les 
auditoires, mais il a noté qu’en l’occurrence le 
télédiffuseur a correctement passé le film à 
23 h 45. Bien que les scènes de sexualité ne 
laissent pour ainsi dire rien à deviner, il était 
néanmoins permis de les diffuser puisqu’il n’y 
avait « ni un aspect abaissant ni un aspect 
déshumanisant associé à l’activité sexuelle » 
et puisque « rien n’interdit la présentation du 
viol au petit écran plus que tous les autres 
actes de violence criminelle. » Toutefois, le 
Comité a conclu qu’on n’a pas affiché l’icône 
de classification 18+ pendant suffisamment 
de temps et que les mises en garde à 
l’auditoire ne mentionnaient pas les scènes 
de violence et le contenu sexuellement 
explicite du film. 
 
Quand est-ce qu’un thème mature est-il 
acceptable? 
 
Un autre film de Russ Meyer a provoqué une 
plainte dans Bravo! concernant le long-
métrage Beneath the Valley of the Ultra-
Vixens (Décision du CCNR 03/04-0817, 
rendue le 15 décembre 2004). Axé sur le ton 
d’un dessin animé qui caractérise les films de 
Meyer, celui-ci présente l’histoire d’une 
ménagère qui devient une effeuilleuse qui se 
sert souvent d’accessoires sexuels. On voyait, 
pendant la totalité de ce film diffusé à minuit, 

une quantité considérable de nudité frontale 
féminine et masculine et des scènes d’actes 
sexuels. Une téléspectatrice s’est plainte du 
caractère sexuellement explicite du film. Elle 
a mis en question s’il convenait de le diffuser 
à l’antenne d’un service de télévision 
spécialisée offert dans le cadre d’une offre 
groupée plutôt qu’aux ondes d’un service 
autonome. Le Comité national des services 
spécialisés a fait remarquer que « [l]es 
programmations qui peuvent comprendre des 
éléments de violence, de nudité, de sexualité, 
de langage grossier, de frayeur et d’autres 
thèmes matures sont acceptées sur toutes 
chaînes et services, y compris les initiatives 
de programmation conventionnelles et de 
spécialité, dans la mesure où certaines 
conditions sont respectées. » La mise à 
l’horaire convenable de la programmation et 
la diffusion de mises en garde à l’auditoire et 
d’icônes de classification font partie de ces 
conditions. Même si le Comité a pu établir 
que le télédiffuseur a choisi le moment 
approprié pour diffuser ce film, à savoir après 
le début de la plage des heures tardives, il n’a 
pas pu évaluer si le film s’accompagnait des 
mises en garde à l’auditoire et des icônes de 
classification adéquates puisque le 
télédiffuseur a conservé les mauvaises 
bandes-témoins par inadvertance, ce qui a 
donc constitué un manquement à l’obligation 
qu’a le télédiffuseur en tant que membre du 
CCNR de conserver les bandes-témoins. 
 
Quand la sexualité donne les bleus aux 
télédiffuseurs 
 
La nature sexuelle d’un film a fait l’objet de 
TQS concernant le film de Bleu Nuit intitulé 
Mission de charme (Décision du CCNR 03/04-
0976, rendue le 10 février 2005). Ce film a 
été diffusé tard le soir et raconte l’histoire 
d’une femme qui fait le métier d’effeuilleuse. 
Il contient de nombreuses scènes érotiques 
de numéros de striptease et des segments 
d’activité sexuelle montrant des hommes et 
des femmes nus. Le plaignant a affirmé qu’il 
ne convenait pas de diffuser ce genre de 
contenu à l’antenne d’une station de 
télévision d’intérêt général parce qu’il est 
offensant, favorise les rapports sexuels non 
protégés et les enfants risquaient de le voir. 
S’inspirant de décisions rendues par le CCNR 
dans le passé, le Comité régional du Québec a 
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jugé que malgré sa sexualité explicite, le film 
n’exploite ni les hommes ni les femmes. Il 
avait été correctement mis à l’horaire après le 
début (21 h) de la plage des heures tardives, 
mais la station a violé le code afférent parce 
qu’elle n’a pas affiché l’icône de classification 
18+ pendant la durée précisée et elle a omis 
de diffuser une mise en garde à l’auditoire 
après chaque pause publicitaire pendant la 
première heure de diffusion. 
 
Rénovations qui n’ont rien à voir avec la 
maison 
 
Dans les décisions TQS concernant trois 
épisodes de Kama Sutra (Décision du CCNR 
03/04-1233, rendue le 10 février 2005) et 
TQS concernant les films de Bleu nuit intitulés 
Le journal de désirs et Hôtel Exotica (Décision 
du CCNR 03/04-1236, rendue le 10 février 
2005) le CCNR s’est penché sur la sexualité 
explicite et la représentation des femmes. Les 
épisodes de Kama Sutra racontent l’histoire 
fictive d’un couple qui consulte une 
spécialiste des arts érotiques dans le but 
d’améliorer leur vie sexuelle, tandis que 
l’histoire dans le film Le journal de désirs est 
centrée sur les passages d’un journal qui 
amorcent le désir sexuel des visiteurs d’un 
château légendaire. Pour sa part, le film Hôtel 
Exotica concerne un couple qui séjourne dans 
un hôtel où les fantasmes sexuels deviennent 
réalité. Dans tous ces films, il y avait 
plusieurs scènes de nudité et d’activité 
sexuelle. Une téléspectatrice s’est plainte 
qu’elles étaient « indûment sexuellement 
explicites » et qu’elles donnent l’impression 
« que toutes les femmes ont des intentions 
lesbiennes et que nous sommes toutes 
nymphomanes ». Le Comité régional du 
Québec a déclaré qu’il n’était pas d’accord 
avec la plaignante et a cité, à l’appui de ses 
deux décisions, la jurisprudence du CCNR 
dans laquelle il a été établi que les scènes de 
sexualité explicite n’équivalent pas 
nécessairement à l’exploitation. Il a convenu 
que les émissions ont effectivement un 
caractère sexuellement explicite, mais pas 
dans une mesure indue étant donné leur 
présentation tard le soir, notamment 23 h 30, 
23 h 46 et minuit. Le Comité a également 
déclaré que ces films ne présentent pas les 
femmes de la façon dont suggère la 
plaignante. Toutefois, le Comité a déterminé 

que le télédiffuseur a omis d’afficher l’icône 
de classification 18+ pendant la durée exigée 
et de diffuser une mise en garde verbale et 
visuelle après chaque pause publicitaire. 
 
Là où le bât blesse 
 
Le comportement d’Ed, la marionnette 
sarcastique fabriquée d’un bas et qui fume un 
cigare, a offensé un téléspectateur dans 
CITY-TV concernant un épisode de Ed the 
Sock! (Décision du CCNR 03/04-1814, rendue 
le 11 mars 2005). Dans un épisode du 
programme de variétés humoristiques, qui fut 
diffusé à minuit et intitulé « A Day in the Life 
of an Adult Website » [« Une journée dans la 
vie d’un site Internet adulte »], Ed the Sock 
visite les bureaux d’un site Web sexuellement 
explicite et fait une entrevue avec certaines 
des femmes qui y travaillent. Il y avait 
plusieurs scènes de femmes en tenue légère 
ou encore à la poitrine découverte, ainsi que 
du contenu sexuellement suggestif. Un 
téléspectateur s’est plaint que cette émission 
exploite les femmes. Le Comité régional de 
l’Ontario n’était pas d’accord et a fait 
remarquer que la nudité à elle seule 
n’équivaut pas à l’exploitation ou à 
l’abaissement. Le Comité a fait remarquer que 
les mannequins dans l’épisode « s’attendaient 
à ce que leur corps et leur apparence générale 
fassent l’objet d’une attention particulière » et 
qu’Ed a fait des commentaires qui 
« complimentent généralement les femmes 
dans l’épisode », plutôt que les abaisser. Le 
Comité en est toutefois venu à la conclusion 
que certaines des mises en garde diffusées 
pendant l’épisode n’ont pas fourni 
suffisamment de précisions sur la nature du 
contenu. 
 
Les émissions de télévision « meurtrières » 
 
Le CCNR administre le Code d’application 
volontaire concernant la violence à la 
télévision de l’ACR. Ce Code traite de 
questions comme la violence gratuite, les 
émissions qui endossent ou encouragent la 
violence, la mise à l’horaire du contenu à 
caractère violent à l’intention des auditoires 
adultes, la violence dans les émissions 
sportives, la violence dans les émissions de 
nouvelles et d’affaires publiques et la violence 
à l’endroit de groupes en particulier, les 
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femmes y compris. Il est stipulé à l’article 1 
du Code de l’ACR concernant la violence que 
les télédiffuseurs ne doivent pas diffuser 
d’émissions qui renferment des scènes de 
violence gratuite (« gratuit » s’entend de ce 
qui n’est pas inhérent au déroulement de 
l’intrigue, à l’évolution des personnages ou 
au développement du thème de l’émission 
dans son ensemble). L’article 3 dispose que 
les scènes de violence destinées à un 
auditoire adulte ne doivent pas être diffusées 
avant le début de la plage des heures 
tardives, plage comprise entre 21 h et 6 h, et 
cette règle s’applique tant aux messages 
publicitaires et à l’autopublicité qu’aux autres 
émissions. De plus, les télédiffuseurs sont 
tenus de diffuser des mises en garde à 
l’auditoire l’avisant du contenu à caractère 
violent et d’afficher une icône de 
classification indiquant le groupe d’âge visé. 
L’article 7 interdit de présenter des émissions 
qui encouragent ou glorifient la violence 
contre les femmes, tout particulièrement dans 
un contexte sexuel. 
 
En plus des décisions rendues par un comité 
au sujet de la violence dans les émissions de 
nouvelles, dont il est question plus haut dans 
la section concernant les nouvelles aux pages 
8-11, le CCNR a rendu trois autres décisions 
sur la violence dans les émissions de 
télévision. Dans chaque cas, le jugement du 
comité s’est fondé sur une disposition 
distincte du Code de l’ACR concernant la 
violence. Dans un d’entre eux, concernant 
une métaphore ayant une connotation 
sexuelle violente, il a été établi que le 
télédiffuseur a enfreint l’article 7, mais il a 
également été déterminé que dans l’ensemble 
la représentation des femmes n’était pas 
exploitante en vertu du Code de l’ACR 
concernant les stéréotypes sexuels. Dans un 
autre, on a jugé que les scènes de violence 
dans une émission dramatique ne violaient 
pas l’article 1, mais le comité décideur a 
trouvé qu’il aurait fallu accorder une 
classification plus élevée en raison du 
caractère adulte des scènes de violence. Dans 
le dernier, concernant un message publicitaire 
pour un film d’horreur, le comité a décidé 
qu’étant donné que les scènes s’adressaient à 
des adultes, elles n’auraient pas dû passer 
pendant l’après-midi. Nous donnons, ci-
dessous, les détails de ces trois décisions. 

Blaguer au sujet de la violence contre les 
femmes, c’est risquer beaucoup 
 
La représentation violente des femmes, ainsi 
que des images violentes, sont les aspects 
dont le plaignant se préoccupait dans CITY-
TV concernant un épisode de Ed’s Night Party 
(Décision du CCNR 03/04-0516, rendue le 22 
octobre 2004). Animée par la marionnette, Ed 
the Sock, cette émission présente souvent des 
discussions à caractère sexuel et des femmes 
en tenue légère. Pendant l’épisode en cause, 
Ed et son coanimateur ont discuté de la 
prouesse sexuelle des rousses. Ed a fait la 
déclaration suivante : « cheveux roux égalent 
feu au lit [traduction] », à laquelle son 
coanimateur a répondu : « j’ai entendu dire 
qu’elles [bleep] comme si on les 
poignardait.[traduction] » Le Comité régional 
de l’Ontario en est venu à la conclusion que 
ces réflexions n’exploitent pas les femmes 
puisqu’« il s’agit d’une déclaration qu’on 
pourrait probablement appliquer aux hommes 
ou aux femmes » (en anglais puisque cette 
langue n’emploie pas le genre masculin et 
féminin). Il a toutefois trouvé que la mention 
de « poignarder » a violé la disposition du 
Code concernant la violence contre les 
femmes, car « il est évident qu’on fait un lien 
entre la violence et l’activité sexuelle ». De 
plus, le Comité a souligné que le contexte 
humoristique de ces commentaires ne les 
excusent pas, et il a trouvé qu’il y aura fallu 
des mises en garde à l’auditoire davantage 
précises quant à la nature du contenu. 
 
Du contenu dur requiert une classification en 
conséquence 
 
Les scènes de violence et le langage grossier 
d’un épisode d’une série dramatique portant 
sur un groupe de journalistes enquêteurs 
étaient en cause dans CTV concernant The 
Eleventh Hour (« Hard Seven ») (Décision du 
CCNR 03/04-1738, rendue le 15 décembre 
2004). Dans cet épisode, diffusé à 22 h, on 
suit deux des journalistes qui font la 
cueillette d’information pour leurs reportages 
et on voit un suicide par pendaison, un viol en 
prison et une fusillade. Il y avait également 
des mentions du « mot F » en anglais dans cet 
épisode classifié 14+. Le Comité national de 
la télévision générale a convenu avec le 
plaignant que la violence était « explicite et 
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brutale », mais il a déterminé qu’elle n’était 
pas gratuite puisqu’elle était intégrale au 
développement de l’intrigue. Le télédiffuseur 
a correctement présenté l’épisode après le 
début de la plage des heures tardives et a 
diffusé des mises en garde appropriées à 
l’auditoire. Toutefois, le Comité a trouvé que 
cet épisode aurait dû être classifié 18+ étant 
donné l’ampleur de la violence et l’emploi 
fréquent de langage extrêmement grossier. 
 
Chucky : un peu trop malin avant 21 h 
 
Des scènes violentes et effrayantes 
présentées dans le cadre d’une publicité pour 
un film d’horreur ont soulevé la plainte 
tranchée dans CIII-TV (Global Television) 
concernant une publicité du long-métrage 
Seed of Chucky (Décision du CCNR 04/05-
0567, rendue le 19 avril 2005). Ce message 
publicitaire faisait la promotion du film le 
plus récent de la série de films d’horreur 
Chucky, dont le sujet est une poupée sinistre 
qui devient vivante. On y voit d’abord des 
images du Père Noël portant son sac, suivies 
d’un montage rapide d’images tirées du film, 
à savoir des gens qui crient, des gros plans 
du visage menaçant de Chucky et un couperet 
ensanglanté qui transperce un mur. Ce 
message publicitaire a été diffusé à 17 h 39. 
Le Comité régional de l’Ontario a conclu qu’il 
contient des scènes de violence qui sont 
destinées exclusivement aux adultes et qu’il 
aurait dû être diffusé uniquement après 21 h. 
 
Les spectateurs discriminent quant à la 
discrimination 
 
Dans cinq décisions rendues par des comités 
décideurs au sujet d’émissions télévisées, le 
CCNR s’est penché sur des plaintes 
concernant des commentaires 
discriminatoires à l’endroit de divers groupes 
cette année. L’article 2 (Droits de la personne) 
du Code de déontologie de l’ACR exige que 
les diffuseurs veillent à ce que leur 
programmation ne renferme pas de contenu 
ou de commentaires abusifs ou indûment 
discriminatoires quant à la race, l’origine 
nationale ou ethnique, la couleur, la religion, 
l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état 
matrimonial ou le handicap physique ou 
mental. Le CCNR maintient toutefois depuis 
longtemps que ce n’est pas la simple mention 

d’une de ces catégories qui sera tenue pour 
une infraction à la disposition sur les droits 
de la personne. Les commentaires doivent, en 
effet, s’avérer des généralisations négatives 
au sujet du groupe ou avoir un caractère 
extrêmement rude et insultant. On applique 
également, dans certains cas, l’article 6 du 
Code de déontologie de l’ACR, lequel stipule 
la présentation complète, juste et appropriée 
des nouvelles, des points de vue, des 
commentaires et des textes éditoriaux. Et, 
l’article 8 (Émissions à caractère religieux) du 
Code de déontologie oblige les diffuseurs à 
faire en sorte que les émissions religieuses ne 
servent pas pour attaquer les groupes 
identifiables. 
 
Ces cinq décisions concernaient des 
préoccupations soulevées par des 
téléspectateurs quant aux aspects suivants : 
le sexe, la religion, la prise de position 
politique et l’orientation sexuelle. Trois de 
ces décisions portaient sur des bulletins de 
nouvelles et les deux autres concernaient des 
émissions à caractère religieux. Dans les trois 
cas concernant les nouvelles, les comités 
décideurs n’ont pas constaté d’infraction à la 
disposition sur les droits de la personne, mais 
dans un d’entre eux, cependant, le comité 
décideur saisi de la plainte a conclu qu’il 
s’agissait d’un commentaire injuste en vertu 
de l’article 6. Dans une autre affaire, il a été 
jugé que le télédiffuseur a manqué à ses 
responsabilités en tant que membre du CCNR 
pour avoir omis de conserver les bandes-
témoins de l’émission en cause, même si le 
comité décideur a fait remarquer que la 
position politique ne fait pas partie des 
catégories protégées par l’article 2. Pour ce 
qui est des deux cas concernant des 
émissions à caractère religieux, il a été jugé 
que les télédiffuseurs touchés ont enfreint les 
dispositions sur les droits de la personne et 
les émissions religieuses en raison des 
commentaires abusifs fondés sur l’orientation 
sexuelle qu’elles renfermaient. Le CCNR a 
également publié des décisions rendues par 
des comités décideurs qui ont été saisis de 
plaintes de commentaires discriminatoires 
faits à la radio, lesquelles sont résumées dans 
la section consacrée à la radio plus loin. 
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Correction rapide d’une expression mal à 
propos 
 
Des préoccupations quant à la discrimination 
fondée sur le sexe ont motivé le plaignant 
dans CHAN-TV concernant un bulletin de 
nouvelles (Parents mauvais payeurs) (Décision 
du CCNR 03/04-0712, rendue le 14 octobre 
2004). On traitait, dans ce bulletin de 
nouvelles, de la difficulté qu’éprouvait le 
gouvernement de l’Ontario à retracer les 
parents qui ne paient pas la pension 
alimentaire qui est due à leurs enfants. Dans 
l’annonce-amorce et dans l’entrée en matière 
de ce reportage, le présentateur de nouvelles 
a utilisé l’expression « papas mauvais 
payeurs », tandis qu’on a employé 
l’expression « parents mauvais payeurs » 
[traductions] dans le reportage comme tel. Un 
téléspectateur s’est plaint que « papas 
mauvais payeurs » est une expression sexiste. 
Le Comité régional de la Colombie-
Britannique a trouvé qu’il « était inutile et 
malencontreux » d’utiliser cette expression, 
mais qu’étant donné que l’erreur a été 
« corrigée immédiatement dans le reportage 
même », l’émission n’a pas enfreint une 
disposition quelconque du code afférent. 
 
Mention peu équilibrée de l’appartenance 
religieuse 
 
La discrimination fondée sur la religion a fait 
l’objet de la plainte dans Global Television 
concernant Global National « Decision Canada 
2004 » – couverture électorale (Décision du 
CCNR 03/04-1747, rendue le 2 mars 2005). 
Global a diffusé la couverture en direct de 
l’annonce des élections fédérales de juin 
2004. Le texte qui défilait au bas de l’écran 
proposait des faits sur l’élection et sur le 
système politique canadien, ainsi que des 
renseignements sur les chefs des partis 
politiques nationaux. L’âge, l’état matrimonial 
et le rang politique figuraient parmi le détails 
biographiques sur le chef des Libéraux et 
celui du NPD, tandis que dans le cas du chef 
du parti conservateur, on a mentionné 
seulement son âge et le fait qu’il est 
« chrétien évangélique [traduction] ». Un 
téléspectateur s’est plaint que cela revenait à 
du « sectarisme religieux [traduction] » pour 
deux raisons : l’appartenance religieuse n’a 
aucun lien avec l’annonce des élections, et il 

est injuste de ne pas avoir affiché des 
renseignements semblables pour tous les 
chefs. Le Comité national de la télévision 
générale a établi que ce renseignement n’était 
ni abusif, ni indûment discriminatoire, 
puisque le qualificatif « chrétien évangélique » 
n’est pas nécessairement négatif. Toutefois, 
le Comité a convenu, comme l’affirmait le 
plaignant, que la religion n’est pas un sujet 
convenable dans un reportage sur l’annonce 
des élections. Il a jugé, par conséquent, que 
cette mention « manque d’équilibre et n’est 
pas appropriée ». 
 
L’expression « redneck » ne dépasse pas la 
ligne rouge 
 
Dans TQS concernant Le Grand Journal 
(Commentaire de Michel Villeneuve) (Décision 
du CCNR 03/04-1949, rendue le 10 février 
2005), le plaignant s’est opposé à des 
réflexions, faites dans le cadre de 
commentaires sur les nouvelles des sports, 
qu’il jugeait discriminatoires. Il s’agissait 
d’une discussion sur la controverse entourant 
le choix du porteur du drapeau canadien aux 
Jeux Olympiques. Le commentateur a fait 
remarquer qu’un chroniqueur s’est objecté au 
choix en raison des allégeances de l’athlète à 
la souveraineté du Québec. Il a qualifié le 
chroniqueur de « redneck ». Un téléspectateur 
s’est plaint que ce terme est raciste. En raison 
d’un problème technique, la station n’a pas 
pu fournir les bandes-témoins de l’émission, 
mais elle a fourni une transcription écrite du 
commentaire, ce qui a permis au CCNR 
d’étudier le fond de la plainte afin de la 
trancher. Le Comité régional du Québec a 
jugé que le télédiffuseur a manqué à ses 
obligations en tant que membre du CCNR 
pour avoir omis de conserver les bandes-
témoins. En ce qui concerne l’emploi du 
terme « redneck », toutefois, il a déclaré que 
ce terme pouvait « désigner des personnes 
ayant des convictions politiques 
conservatrices », mais qu’il n’enfreint pas le 
Code de déontologie de l’ACR étant donné 
que les convictions politiques ne font pas 
partie des catégories protégées par la 
disposition sur les droits de la personne. 
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Sermonner abusivement contre les gais n’est 
pas de mise 
 
On a soulevé la question de la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle concernant 
une émission à caractère religieux dans CITS-
TV concernant John Hagee Today (« Diamonds 
for Successful Living ») (Décision du CCNR 
04/05-0177, rendue le 19 avril 2005). Dans 
un sermon télévisé, le pasteur américain, John 
Hagee, a critiqué le système scolaire des 
États-Unis pour avoir éliminé tous les 
éléments se rapportant au christianisme et 
pour s’être montré trop libéral au sujet des 
questions relatives à la sexualité. Il a ensuite 
déclaré que les groupes de pression 
homosexuels se servent des écoles pour 
« faire un lavage de cerveau » des enfants et 
les « recruter » [traductions]. Le Comité 
régional de l’Ontario a établi que rien 
n’empêchait de diffuser les critiques que M. 
Hagee a faites des écoles, mais que ses 
propos au sujet du « programme gai » étaient 
abusifs et indûment discriminatoires et 
véhiculaient une attaque contre un groupe 
identifiable. 
 
Un autre télé-évangéliste renchérit 
 
Une situation semblable s’est produite dans 
OMNI.1 concernant un épisode du Jimmy 
Swaggart Telecast (Décision du CCNR 04/05-
0097, rendue le 19 avril 2005). Le télé-
évangéliste américain, Jimmy Swaggart, a 
exprimé son opposition au mariage 
homosexuel et s’est plaint des politiciens qui 
ne prennent pas position sur ce sujet. Il est 
ensuite allé jusqu’à dire que si jamais un 
homme lui jetait un regard romantique, sa 
réaction serait de « le tuer et dire au Bon Dieu 
qu’il est mort [traduction] », et que les 
politiciens qui sont en faveur du mariage 
entre deux personnes du même sexe 
« devraient tous être obligés d’épouser un 
cochon et de vivre avec lui pour toujours 
[traduction]. »  Le Comité régional de 
l’Ontario a conclu que ces réflexions vont à 
l’encontre de la disposition sur les droits de 
la personne et à celle sur les émissions à 
caractère religieux du Code de déontologie de 
l’ACR, car « on peut prendre pour acquis qu’à 
titre de dirigeant religieux, [Swaggart] donne 
l’exemple à sa collectivité. Il serait donc facile 
pour quelqu’un d’en déduire que c’est peut-

être la bonne façon pour un chrétien [...] de 
réagir à l’homosexualité. » Le Comité a 
également félicité le télédiffuseur d’avoir 
diffusé une excuse pour ces commentaires 
peu de temps après la diffusion de l’épisode. 
 
 
Radio 
 
Onze des décisions rendues par des comités 
décideurs en 2004-2005 se rapportaient aux 
émissions radiodiffusées, par rapport à 14 en 
2003-2004. Les plaintes ont abordé le 
langage grossier, le langage discriminatoire 
et les commentaires généralement 
inappropriés. Dans les cas où la décision 
tranche plus d’une question, on en traite en 
fonction de la préoccupation principale du 
plaignant. 
 
Sale langue! 
 
L’alinéa 9 c) du Code de déontologie de l’ACR 
s’applique aux plaintes concernant le langage 
grossier à la radio. Selon cette disposition, les 
diffuseurs sont tenus de veiller à ce que les 
émissions qu’ils diffusent ne comprennent 
pas du langage qui est indûment grossier et 
injurieux. Dans trois décisions rendues cette 
année, les comités décideurs ont fait appel 
aux précédents du CCNR selon lesquels il est 
établi que la diffusion du « mot F » à 
l’antenne des stations de langue anglaise 
pendant la journée et le début de la soirée 
constitue une infraction à cette disposition. Le 
Comité régional du Québec a également 
rendu une décision au sujet du langage 
grossier dans une émission de langue 
française et a jugé qu’une expression en 
particulier viole l’article 9 du Code de 
déontologie lorsqu’elle est diffusée pendant 
la journée, ainsi que l’article 6 de ce Code 
lorsqu’on l’emploie comme insulte à l’endroit 
d’un individu. 
 
Langage grossier gratuit 
 
L’emploi du « mot F » en anglais par un invité 
d’une émission matinale a perturbé un 
auditeur dans CFNY-FM concernant The Show 
with Dean Blundell (Entretien avec David 
Carradine) (Décision du CCNR 03/04-1305, 
rendue le 22 octobre 2004). Les animateurs 
de l’émission ont interviewé l’acteur David 
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Carradine au sujet de son rôle dans la série 
de films Kill Bill. Au début de l’entrevue, à 8 h 
36, M. Carradine a fait la mention désinvolte 
du « mot F » dans l’intention, semblerait-il, 
de « remuer les choses ». Le Comité régional 
de l’Ontario a décidé que l’emploi de ce mot 
grossier dans une émission radiophonique le 
matin a contrevenu au Code de déontologie 
de l’ACR. Le Comité a également exprimé son 
insatisfaction quant à la réponse faite par la 
station de radio à l’origine, dans laquelle elle 
nie que le mot avait été employé. 
 
Trop tôt, même si ce n’est pas gratuit 
 
Le « mot F » en anglais, dans le cadre d’une 
entrevue en direct était également en cause 
dans CFGQ-FM (CKIK-FM) concernant le 
concert et l’entrevue de Tragically Hip 
(Décision du CCNR 03/04-1850, rendue le 1er 
novembre 2004). Dans une émission spéciale 
diffusée en direct, le groupe rock canadien, 
Tragically Hip, a présenté un concert et a 
répondu aux questions posées par 
l’animateur et des gens de l’assistance. Dans 
sa réponse à une question concernant ses 
paroles préférées du répertoire de Tragically 
Hip, le chanteur principal a employé le « mot 
F ». Ce commentaire a été diffusé vers environ 
20 h 50, ce que le Comité régional des 
Prairies a jugé être une infraction au Code de 
déontologie de l’ACR. 
 
Modification des normes? 
 
Une chanson contenant le « mot F » en 
anglais était en cause dans CHOM concernant 
la chanson « Locked in the Trunk of a Car » 
par le Tragically Hip (Décision du CCNR 
04/05-0324, rendue le 4 avril 2005). La 
version intégrale de la chanson, qui fut 
diffusée à 15 h 15, contient une mention 
d’une variante du « mot F ». S’inspirant des 
décisions antérieures du CCNR à ce sujet, le 
Comité régional du Québec a jugé que 
l’émission a enfreint le Code de déontologie 
de l’ACR. Le Comité a toutefois fait valoir que 
« le langage qui était autrefois inacceptable 
s’est graduellement et invariablement insinué 
dans l’usage davantage commun. [...] C’est 
probablement le cas en ce qui concerne le 
“mot F” et ses dérivés [...]. Certaines de ces 
formes sont agressives et certaines autres le 
sont moins, mais il ne fait aucun doute que 

certains secteurs de la société canadienne les 
considèrent toutes extrêmement 
injurieuses. » 
 
Porter l’insulte à son comble 
 
Le Conseil a également été saisi, cette année, 
de la question des commentaires grossiers 
dans une émission de langue française dans 
CJRC-AM concernant une entrevue par Daniel 
Séguin dans le cadre de L’Outaouais ce matin 
(Décision du CCNR 03/04-2082 et 04/05-
0023, rendue le 14 avril 2005). À compter 
d’environ 7 h, l’animateur a tenu une 
entrevue avec le propriétaire d’une autre 
station de radio, laquelle s’était vue refuser le 
renouvellement de sa licence en partie à 
cause du langage qu’utilisaient ses 
animateurs en ondes. Pendant une discussion 
sur la liberté d’expression, M. Séguin a 
déclaré à son invité qu’il était en faveur de la 
décision du CRTC de faire fermer les portes 
de la station de la personne qu’il interviewait 
puisqu’elle n’a pas respecté les règles. Puis, à 
deux reprises, M. Séguin a « envoyé chier » 
son invité. Le Comité régional du Québec a 
conclu que M. Séguin avait le droit d’exprimer 
son opinion sur le sujet controversé faisant 
l’objet de la discussion, mais que l’expression 
« envoyer chier » constituait du langage 
indûment grossier et injurieux et aussi une 
attaque personnelle déplacée à l’endroit de 
son invité. 
 
La discrimination au programme 
 
Comme dans le cas des décisions concernant 
la télévision, les plaintes au sujet des 
commentaires discriminatoires faits à la radio 
sont examinées à la lumière de l’article 2 
(Droits de la personne) du Code de 
déontologie de l’ACR. Comme nous 
l’indiquons dans la section sur les émissions 
de télévision ci-haut, ce n’est pas la simple 
mention d’une des catégories indiquées dans 
l’article 2 qui sera tenue pour une infraction. 
Les commentaires doivent s’avérer des 
généralisations négatives au sujet du groupe 
ciblé ou avoir un caractère extrêmement rude 
et insultant. La critique d’un groupe qui se 
fonde sur ses gestes politiques ne pose 
généralement pas de problème, tout comme 
des commentaires légèrement moqueurs au 
sujet d’un groupe identifiable. 
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Dans quatre des décisions rendues dans le 
domaine de la radio cette année, le CCNR 
s’est penché sur des questions relatives à la 
discrimination, à savoir deux concernant la 
discrimination fondée sur la religion et deux 
au sujet de la discrimination fondée sur la 
race ou la nationalité. Les comités décideurs 
ont constaté une infraction à l’article 2 dans 
un de ces cas parce qu’un animateur a poussé 
ses commentaires largement politiques 
jusqu’à insulter un groupe religieux en 
particulier. Dans un autre cas, il a été jugé 
que des réflexions au sujet de l’église 
catholique représentaient simplement un 
point de vue contre la position de l’église 
catholique sur le mariage entre deux 
personnes du même sexe, bien qu’on ait 
trouvé que le radiodiffuseur a manqué à sa 
responsabilité de se montrer réceptif envers 
le plaignant pour avoir négligé de lui 
répondre. Le comité décideur saisi de la 
troisième affaire, sur une parodie mettant en 
vedette un personnage autochtone, a décidé 
que le contenu n’atteignait pas le niveau du 
commentaire abusif. Et dans la dernière de 
ces quatre décisions, concernant une chanson 
au sujet de « l’homme blanc », même si le 
comité a conclu que les paroles étaient une 
critique politique légitime de l’impérialisme 
blanc et qu’elles ne violaient donc pas l’article 
2, il a statué que la chanson encourageait 
effectivement la violence, ce qui va à 
l’encontre de l’alinéa 9 a) de la disposition sur 
la Radiodiffusion, laquelle interdit d’endosser, 
d’encourager ou de glorifier la violence. On 
trouvera ci-dessous davantage de 
renseignements sur ces décisions rendues par 
des comités décideurs. 
 
L’intolérance envers l’intolérance 
 
L’animateur d’une émission de ligne ouverte 
fut accusé de racisme par la plaignante dans 
CKAC-AM concernant un épisode de Doc 
Mailloux (Décision du CCNR 03/04-0453, 
rendue le 10 février 2005). L’épisode en 
cause traitait des politiques du Canada en 
matière d’immigration. L’animateur a exprimé 
l’opinion selon laquelle les gens qui 
immigrent au Canada devraient mieux 
s’intégrer à la société canadienne et ne pas 
insister à conserver des aspects de leurs 
cultures respectives. La majeure partie de ses 

commentaires se rapportait à tous les 
immigrants plutôt qu’à une race ou à une 
ethnie en particulier. À un moment donné, 
cependant, il a traité les sikhs d’une « gang 
de bozos ». Le Comité régional du Québec a 
jugé qu’« il a le droit, en vertu du principe de 
la liberté d’expression, de s’élever contre la 
possibilité de l’immigration à grande 
échelle. » Il s’ensuivait que les commentaires 
de nature générale faits par l’animateur sur ce 
sujet n’ont pas enfreint l’article sur les droits 
de la personne. Cependant, ses commentaires 
spécifiques ont en fait violé cet article parce 
que « l’animateur a le droit d’épouser son 
intolérance chauvine jusqu’au moment où son 
manque de respect se propage aux races et 
aux nationalités individuelles, comme se fut 
le cas lorsqu’il a traité les sikhs d’une ‘‘gang 
de bozos’’. » 
 
Les opinions politiques sur les questions 
relatives à la religion sont acceptables, même 
quand elles critiquent 
 
La discrimination fondée sur la religion était 
également en cause dans CHWO-AM 
concernant un épisode de Durant’s World 
(Décision du CCNR 04/05-0447, rendue le 24 
mai 2005). Un animateur de radio a déclaré, 
dans le cadre de son éditorial sur l’examen 
que faisait la Cour suprême du mariage entre 
personnes du même sexe, qu’il était en faveur 
d’élargir la définition de ce constitue un 
mariage. Il a également déclaré qu’il avait 
quitté l’église catholique parce qu’elle ne veut 
pas accepter sa fille lesbienne. Un auditeur 
s’est plaint que ces réflexions discriminent 
contre les catholiques. Le Comité régional de 
l’Ontario en est venu à la conclusion qu’on 
avait simplement critiqué la politique de 
l’église catholique sur l’homosexualité et que 
les commentaires « n’étaient pas du tout 
discriminatoires et encore moins indûment 
discriminatoires » à l’endroit des catholiques 
en général. Dans ce cas-ci, le radiodiffuseur 
n’a fait aucune réponse au plaignant. En 
raison de cette omission, le Comité a statué 
que le radiodiffuseur a manqué à sa 
responsabilité en tant que membre du CCNR 
de se montrer réceptif envers l’auditoire. 
 
Un mot de trop 
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Les paroles injurieuses d’une chanson étaient 
en cause dans CJKR-FM concernant la 
chanson « Kill All the White Man » par NOFX 
(Décision du CCNR 04/05-0612, rendue le 2 
juin 2005). Cette chanson punk renferme des 
paroles comme « The white man come to 
pillage my village » [« les hommes blancs sont 
venus piller mon village »] et « He rape all my 
people as he rape my country » [« Il a violé 
mon peuple comme il a violé mon pays »]. Le 
refrain, répété à maintes reprises, était 
simplement « Kill all the white man » [« Tuez 
tous les hommes blancs »]. Un auditeur s’est 
plaint que cette chanson est « inutilement 
injurieuse, raciste et sexiste [traduction] ». Le 
Comité régional des Prairies a décidé que la 
chanson n’enfreint pas la disposition sur les 
droits de la personne parce qu’il s’agissait 
d’un commentaire politique qui fait la critique 
de l’impérialisme blanc dont témoigne 
l’histoire. Le Comité a trouvé, cependant, que 
la répétition de la phrase « Kill all the white 
man », comme moyen suggéré de se venger 
des torts causés dans l’histoire, endosse et 
encourage la violence contrairement à l’alinéa 
9 a) du Code de déontologie de l’ACR. 
 
Une parodie blessante 
 
Une parodie discriminatoire a soulevé des 
préoccupations dans CKTF-FM concernant 
une parodie diffusée dans le cadre de Les 
Grandes Gueules (Décision du CCNR 04/05-
0763, rendue le 19 juillet 2005). Dans cette 
parodie, fondée sur les annonces télévisées 
des produits Lakota pour le soulagement de 
la douleur causée par l’arthrite, les 
animateurs d’une émission de radio ont 
simulé une entrevue avec « l’Indien Lakota » 
que l’on voit dans le message publicitaire. Ils 
lui ont « posé des questions » au sujet de sa 
carrière et des produits annoncés. Pendant 
cette « entrevue », ils ont mentionné sa 
« grosse femme nu-pieds », laissé entendre 
qu’il mangerait du « hot hibou » pour son 
souper et l’ont qualifié de « BS à plume ». De 
l’avis d’un auditeur, les commentaires faits 
sont racistes et favorisent les stéréotypes. Le 
Comité régional du Québec a conclu que la 
parodie n’a pas enfreint l’article sur les droits 
de la personne et a ajouté qu’il « comprend 
facilement que le plaignant puisse avoir été 
offensé » par certaines des expressions 
utilisées dans le cadre de cette parodie, mais 

il en est venu à la conclusion que la séquence 
se moquait des annonces publicitaires plutôt 
que des Autochtones en général. 
 
Présentation complète, juste et appropriée 
 
Le CCNR a également été saisi de plaintes au 
sujet de divers genres de commentaires 
inappropriés à la radio. Bien que ces plaintes 
ne fassent pas partie des catégories 
précédentes, il était toutefois possible de les 
trancher en vertu de l’article 6 du Code de 
déontologie de l’ACR, lequel est consacré à la 
présentation complète, juste et appropriée 
des points de vue, des commentaires et des 
éditoriaux. Trois de ces plaintes ont chacune 
donné lieu à une décision rendue par un 
comité décideur, sur trois sujets différents, à 
savoir un éditorial sur la décision d’une cour 
concernant un cas de pornographie juvénile, 
une parodie basée sur une mort tragique, et 
des réflexions insultantes au sujet de la 
Gouverneure générale. Dans le premier cas, le 
comité a décidé qu’il y avait eu manquement 
à l’article 6. Pour ce qui est du deuxième, il a 
été jugé qu’il n’y a pas eu d’infraction, mais il 
y avait également une opinion dissidente. Et, 
il n’a pas été possible de trancher sur le fond 
du troisième, étant donné que la station a 
négligé de conserver les bandes-témoins de 
l’émission en cause. Les détails de ces trois 
décisions suivent. 
 
Ne centrez pas l’attention sur la famille du 
juge 
 
Un éditorial sur une décision rendue par une 
cour a fait l’objet de CILQ-FM concernant 
John Derringer’s « Tool of the Day » (Décision 
du CCNR 02/03-1465, rendue le 10 février 
2004). Dans son éditorial quotidien, un 
animateur de radio a fait des commentaires 
sur la peine imposée par un juge dans un cas 
de pornographie juvénile. Cet animateur a 
déclaré qu’à son avis la peine n’était pas 
assez sévère et que le juge est une « honte » 
au système de justice canadien. Il a affirmé 
que les peines imposées dans d’autres pays 
pour la possession de pornographie juvénile 
sont bien plus rigides et que si les choses 
devaient changer, il « faudrait » qu’un jour ce 
soient les enfants de ce juge ou ses petits-
enfants qui deviennent les victimes de la 
pornographie juvénile pour que le juge se 
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rende compte des peines inappropriées qu’il 
impose. La plainte a été logée par l’ex-femme 
du juge, car elle s’inquiétait du fait que le 
radiodiffuseur a mis sa famille en danger en 
ayant diffusé le nom du juge et suggéré que 
l’on fasse du mal à ses enfants. Le Comité 
régional de l’Ontario a reconnu que bien que 
l’animateur puisse légitimement exprimer son 
point de vue sur cette question juridique, il a 
élargi sa critique de la décision pour aller 
jusqu’à encourager la violence contre la 
famille de cet homme et cela constituait un 
geste inapproprié. Le Comité a également 
trouvé qu’il y avait eu violation du Code 
puisque l’animateur a exagéré, sans 
fondement, les peines imposées dans 
d’autres pays et a fait une attaque 
personnelle contre le juge. 
 
Parodie qui frôle la limite 
 
Une situation tragique, qui fut traitée à la 
légère, a fait l’objet de CJKR-FM concernant 
une parodie dans le cadre d’une émission 
matinale (Osborne 24) (Décision du CCNR 
03/04-0393, rendue le 1er novembre 2004). 
Les animateurs d’une émission matinale ont 
diffusé une parodie inspirée par un reportage 
qui avait été fait à l’époque au sujet d’un 
mort que l’on avait trouvé derrière le mur 
d’un bar situé dans le quartier d’Osborne 
Village à Winnipeg. Axée sur des éléments de 
l’émission d’action, 24, qui passe à la 
télévision, la séquence tournait autour d’une 
voix sourde derrière un mur qui appelle à 
l’aide, tandis que les autres personnages du 
sketch n’arrivent jamais à comprendre ce que 
cette voix demande. La majorité du Comité 
régional des Prairies a discuté de l’aspect 
délicat de se servir d’événements tragiques 
comme point de départ pour une création 
humoristique, mais a conclu que dans ce cas-
ci les commentaires n’étaient pas allés trop 
loin, en partie parce qu’il s’agissait d’un 
individu qui n’était pas connu du public plutôt 
que d’un groupe identifiable. Cependant, 
deux membres du Comité ont exprimé une 
opinion dissidente fondée sur le fait que cette 
parodie se moquait d’un événement tragique 
qui s’était produit récemment dans la localité 
et qui aurait par conséquent blessé la 
collectivité. 
 
 

 
Les bandes-témoins sont essentielles au 
processus de décision 
 
Des insultes à l’endroit d’une personne du 
domaine politique ont motivé le plaignant 
dans CJAD-AM concernant un épisode du 
Tommy Schnurmacher Show (bandes-
témoins) (Décision du CCNR 03/04-0089, 
rendue le 4 avril 2005). Un auditeur s’est 
plaint que l’animateur d’une émission de 
ligne ouverte a insulté la Gouverneure 
générale du Canada en employant des termes 
qui incitent à la haine et au mépris. Le Comité 
régional du Québec n’a pas pu statuer sur le 
fond de la plainte étant donné que le 
radiodiffuseur a négligé de conserver les 
bandes-témoins de l’émission en cause. Par 
conséquent, le Comité a jugé que le 
radiodiffuseur a manqué à son obligation en 
tant que membre du CCNR de conserver les 
bandes-témoins de ses émissions lorsque le 
CCNR lui en fait la demande. 
 
 
DÉCISIONS SOMMAIRES 
 
Le CCNR rend une décision sommaire à 
l’intention du plaignant lorsque la plainte 
soulève une question sur laquelle il s’est 
penché dans des décisions antérieures et au 
sujet de laquelle un comité décideur a établi 
que la question en cause ne constitue pas une 
violation d’un des codes. Une décision 
sommaire n’exige pas une décision officielle 
de la part d’un comité décideur. Dans ces cas, 
le Secrétariat du CCNR examine toute la 
correspondance se rapportant à la plainte de 
la part du plaignant et du diffuseur et regarde 
ou écoute l’émission en cause. Dans une 
décision sommaire, on explique les raisons 
pour lesquelles la question n’exige pas qu’un 
comité décideur s’en charge et on cite des 
décisions antérieures du CCNR dans 
lesquelles aucune violation d’un code n’a été 
constatée pour de la programmation 
semblable. Les décisions sommaires ne sont 
pas rendues publiques; on fait parvenir une 
lettre au plaignant avec copie au diffuseur 
touché. Le CCNR a rendu un total de 89 
décisions sommaires en 2004-2005. 
 
La majeure partie de ces décisions sommaires 
touchait des émissions de télévision de 
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langue anglaise. Dans la grande majorité des 
cas, la langue de la plainte et celle de 
l’émission étaient les mêmes, bien que 
parfois, surtout dans le cas des émissions en 
langues tierces, le plaignant a écrit au CCNR 
dans une langue autre que celle de l’émission 
faisant l’objet de la plainte. Chaque décision 

sommaire du CCNR est élaborée dans la 
langue utilisée par le plaignant dans la plainte 
qu’il a présentée à l’origine. On trouvera, ci-
dessous, un tableau indiquant la langue des 
émissions qui ont donné lieu à une décision 
sommaire.

 
 
 

Langue et moyen de diffusion – plaintes ayant donné lieu à une décision sommaire 
 

Langue  Anglais Français Autre Total 
 Radio 20 3 - 23 

Moyen de 
diffusion 

Télévision 54 10 2 66 

 Total 74 13 2 89 
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Les sujets qui reviennent le plus dans les 
décisions sommaires 
 
Les décisions sommaires que nous avons 
rendues cette année portaient sur une variété 
de sujets, la diffusion du contenu à caractère 
sexuel étant en tête de liste. Vingt-quatre des 
décisions sommaires rendues cette année en 
ont traité. Nous avons rendu une décision 
sommaire dans ces cas, car bien que 
certaines des émissions présentaient du 
contenu effectivement sexuellement explicite, 
le télédiffuseur les a présentées après l’heure 
limite de 21 h et les a accompagnées des 
mises en garde à l’auditoire et des icônes de 
classification appropriées, conformément au 
Code de déontologie et au Code concernant la 
violence de l’Association canadienne des 
radiodiffuseurs (ACR). Le Secrétariat du CCNR 
a rendu des décisions sommaires semblables 
au sujet du contenu à caractère violent, 
lorsque ces émissions avaient été, elles aussi, 
présentées après le début de la plage des 
heures tardives et s’accompagnaient des 
mises en garde à l’auditoire et des icônes de 
classification qui s’imposaient. 
 
La discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle est un autre sujet qui a fait l’objet de 
plusieurs décisions sommaires. Le mariage 
entre deux personnes du même sexe étant un 
sujet politique brûlant pendant l’année 
écoulée, ce sujet a été mentionné dans divers 
genres de programmation, les affaires 
publiques, les émissions de ligne ouverte et 
les émissions à caractère religieux y compris. 
Dans les cas où des individus ont simplement 
exprimé leur opposition aux unions de ce 
genre, plutôt que faire des commentaires 
abusifs à l’endroit des homosexuels en tant 
que groupe, le Secrétariat du CCNR a pu 

rendre une décision sommaire puisqu’il a 
trouvé qu’il n’y avait pas eu d’infraction à 
l’article sur les droits de la personne du Code 
de déontologie de l’ACR. Pour ce qui est des 
cas concernant des commentaires au sujet 
d’autres groupes identifiables, le Secrétariat 
n’a pas constaté le besoin de faire trancher la 
plainte par un comité décideur, puisqu’il en 
est venu à la conclusion que les 
commentaires n’étaient pas indûment 
négatifs au sujet du groupe en général. 
 
Certaines personnes qui ont présenté une 
Demande de décision se sont plaintes de 
renseignements inexacts dans les reportages 
de nouvelles ou d’autres émissions 
d’informations. Dans ces plaintes, on laissait 
également souvent entendre que ces 
inexactitudes donnaient lieu à une 
présentation inéquitable ou biaisée du sujet 
faisant l’objet de la discussion. Cela signifiait 
qu’il fallait les examiner à la lumière de la 
disposition du Code de déontologie de l’ACR 
traitant des nouvelles et du Code de 
déontologie (journalistique) de l’Association 
canadienne des directeurs de l’information 
radio-télévision (ACDIRT). Des décisions 
sommaires ont été rendues dans plusieurs de 
ces cas, car notre examen a révélé qu’il était 
évident que le diffuseur avait présenté les 
faits dont il disposait au moment, ainsi que 
plusieurs côtés de la question, même si cela 
ne constituait pas un examen aussi complet 
que le plaignant aurait souhaité. 
 
Le reste des décisions sommaires se rapporte 
à des préoccupations concernant d’autres 
questions. Le tableau ci-dessous indique les 
données relatives au nombre de décisions 
sommaires qui se rapporte à chacune de ces 
préoccupations. 
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Questions soulevées dans des plaintes qui ont donné lieu à des décisions sommaires 

 
Question soulevée dans les plaintes Nombre de 

plaintes* 
Mise en garde à l’auditoire 2 
Mauvais goût 2 
Renseignements biaisés, injustes ou manquant 
d’équilibre 

9 

Classification de l’émission 1 
Langage grossier 4 
Conflit d’intérêts 2 
Concours inéquitable 2 
Discrimination fondée sur le handicap 2 
Discrimination fondée sur l’ethnie 4 
Discrimination fondée sur le sexe 2 
Discrimination fondée sur la nationalité 5 
Discrimination fondée sur la race 2 
Discrimination fondée sur la religion 7 
Discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle 

10 

Exploitation des enfants 2 
Commentaires ou contenu généralement 
inappropriés 

7 

Nouvelles ou informations inexactes 8 
Conduite des journalistes 1 
Atteinte à la vie privée 2 
Image abaissante des femmes  3 
Mise à l’horaire 15 
Contenu à caractère sexuel 24 
Publicité subliminale 1 
Traitement des interlocuteurs – émission de 
ligne ouverte 

1 

Violence 11 
 
*Étant donné que certaines plaintes soulevaient plus d’une question, le total dépasse 89. 
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4. SOMMAIRE DES PLAINTES 

 
 
APERÇU 
 
En 2004-2005, le CCNR a ouvert un total de 
1 924 dossiers de plainte. Aucune émission 
n’a soulevé un nombre considérable de 
plaintes, cependant certaines questions ont 
fait l’objet d’une quantité notable de 
plaintes, notamment les suivantes : l’emploi, 
dans le cadre de bulletins de nouvelles, du 
terme « polonais » pour désigner les ghettos 
et les camps de concentration nazis situés en 
Pologne (84 plaintes, deux Demandes de 
décision et une décision rendue par un 
comité du CCNR), l’arrivée de l’émission 
télévisée Sex and the City aux ondes de la 
télévision d’intérêt général au Canada (39 
plaintes, deux Demandes de décision et deux 
décisions sommaires rendues par le 
Secrétariat du CCNNR) et le commentaire 
qu’a fait une personnalité de la télévision 
québécoise lorsqu’il a comparé les pratiques 
de Wal-Mart dans le domaine des relations 
ouvrières au gouvernement nazi pendant 
l’avant-guerre (37 plaintes, quatre 
Demandes de décision et quatre décisions 
sommaires rendues par le Secrétariat du 
CCNR). 
 

 De ces 1 924 dossiers de plainte ouverts 
pendant l’année financière 2004-2005, 
le CCNR en a effectivement étudié 1 526 
ou 79,3 %, puisque 243 dossiers ont été 
acheminés aux Normes canadiennes de 
la publicité (NCP), trois au Conseil des 
normes de la télévision par câble (CNTC), 
et 152 au Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes 
(CRTC) (sur ces 152 dossiers, 122 se 
rapportaient à des radiotélédiffuseurs qui 
ne sont pas membres du CCNR et 30 
concernaient des questions dont les 
codes administrés par le CCNR ne 
traitent pas, comme la couverture des 
élections). Un dossier a été renvoyé à  
Industrie Canada. 

 
 
 

 Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes 
les plaintes, y compris celles qui ont été 
envoyées ailleurs pour une décision 
finale. Or, dans le cas des pétitions, le 
CCNR n’a répondu qu’à un seul 
représentant de chaque groupe de 
signataires. 

 
 Cette année, le CRTC a renvoyé 1 013 

plaintes au CCNR (52,7 % du nombre 
total de dossiers ouverts en 2004-2005). 
D’autres organismes lui ont acheminé 
seulment deux plaintes (20,1 % du total 
des plaintes) et le CCNR a reçu 909 
plaintes directement (47,3 % du nombre 
total de dossiers ouverts cette année). 

 
 Le moyen préféré de communiquer les 

plaintes demeure toujours le courriel. Les 
plaintes envoyées par courriel sont à 
l’origine de 1 764 dossiers (91,7 % du 
nombre total de dossiers ouverts en 
2004-2005). Viennent ensuite celles 
envoyées par la poste, à savoir 134 
plaintes (7,0 %), et ensuite les 23  
(1,2 %) qui nous ont été envoyées par 
télécopieur. 

 
 Finalement, comme c’était le cas dans les 

années passées, le CCNR a reçu une 
quantité importante de « correspondance 
générale » de la part de gens qui ont 
demandé, par exemple, des 
renseignements généraux sur le Conseil 
et les codes qu’il administre, ou encore 
les coordonnées d’un radiotélédiffuseur. 
Si l’on avait classifié cette 
correspondance comme on classifie les 
plaintes standards, elle aurait constitué 
58 « dossiers » de plus cette année. 
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DISTRIBUTION DES PLAINTES SELON LA 
SOURCE DE L’ÉMISSION ET LE COMITÉ 
DÉCIDEUR 
 
Sur réception, chaque plainte est attribuée au 
comité décideur qui devrait s’en charger si la 
plainte devait suivre tout le cheminement du 
processus mis sur pied par le CCNR pour 
trancher les plaintes. Le tableau suivant 
indique la distribution des plaintes selon la 
source de l’émission et le comité décideur. 
 
Sur les 1 526 dossiers de plainte traités par 
le CCNR en 2004-2005, 

 
 383 portaient sur des émissions 

radiophoniques (25,1 %); 
 

 1 122 portaient sur des émissions 
télévisées (73,5 %); 

 
 21 portaient sur des plaintes de nature 

générale concernant la radiotélévision ou 
ne pouvaient pas être catégorisés (1,2 %) 

 
 

 
 

Provenance de la plainte (Comités décideurs) 
 
 Comité Radio Télévision Sans 

objet 
Total 

       
 Atlantique 10 10 0 20

 

 Québec 101 224 2 327
 

 Ontario 153 225 6 384
 

 Prairies 64 52 1 117
 

 C.-B. 54 85 5 144
 

 Services généraux nationaux -- 103 -- 103
 

 Services spécialisés nationaux -- 406 -- 406  
 Non déterminée ou sans objet   
  

TOTAL 383 1122
 

21 1526
 

 
Remarques : 
1) L’axe vertical « Sans objet » englobe les plaintes portant sur des préoccupations qui ne se rapportent 

pas aux émissions radiodiffusées ou télédiffusées, comme la facture du câblodistributeur ou la 
réception par satellite. 

 
2) La région d’où provient la plainte est établie selon l’endroit d’où vient la plainte à moins que la 

plainte se rapporte à une question qui doit être tranchée par un des comités nationaux étant donné 
le type de radiotélédiffuseur visé par la plainte. Il n’a pas été possible d’attribuer une région à de 
nombreuses plaintes cette année. Cela est attribuable en grande partie à l’augmentation du nombre 
de plaignants qui acheminent leur plainte respective par courriel. Ce moyen de communication 
n’indique que l’adresse de courriel du plaignant. Si la plainte ne contient pas d’autres indications 
quant à la région comme telle, la plainte fait partie de la catégorie « non déterminée ». 
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LANGUE DE L’ÉMISSION 
 
Sur les 1 526 dossiers de plainte traités par 
le CCNR dans les principales catégories, 
 

 1 171 portaient sur des émissions de 
langue anglaise (76,7 %); 

 310 portaient sur des émissions de 
langue française (20,3 %). 

 

SOURCE DE L’ÉMISSION 
 
Sur les 1 526 dossiers de plainte traités par 
le CCNR dans les principales catégories, 
 

 1 005 portaient sur des émissions 
canadiennes (65,9 %); 

 320 portaient sur des émissions 
étrangères (21,0 %). 

 
 

Langue de l’émission 
         
 Radio Télévision N/D ou S/O Total 
Langue N % N % N % N % 
         
Anglaise 277 72,3 890 79,3 4 19,0 1 171 76,7
Française 94 24,5 216 19,3 0 0 310 20,3
Étrangère 11 2,9 7 0,6 0 0 18 1,2
Non Précisée 1 0,3 9 0,8 17 81,0 27 1,8
   
TOTAL 383 100 1 122 100 21 100 5 526 100
          

 
 

 
Source de l’émission 

               
 Source  Radio  Télévision  N/D ou S/O  Total  
   N %  N %  N %  N %  
              
 Canadienne  356 93,0 648 57,7 1 4,8 1005 65,9  
 Étrangère  11 2,9 308 27,5 1 4,8 320 21,0  
 Non déterminée 1 0,3 166 14,8 19 90,4 201 13,1  
               
 TOTAL  383 100 1 122 100 21 100 1 526 100  
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TYPE D’ÉMISSION - RADIO 
 
Le CCNR classe les plaintes selon le type 
d’émission de façon non exclusive, c.-à-d. 
en permettant qu’une plainte puisse être 
classée sous plus d’une catégorie. Cela 
fournit des renseignements plus précis au 
lecteur, mais si l’on indiquait le total des 
plaintes concernant des émissions 
radiophoniques dans le tableau ci-dessous, 
ce chiffre dépasserait le nombre réel de 
plaintes concernant la radio en 2004-2005. 

Des 383 plaintes sur des émissions 
radiophoniques, 
 

 la grande majorité (264 dossiers) portait 
sur des émissions de conversation 
officieuse et des émissions de ligne 
ouverte (68,9 % des plaintes relatives à la 
radio). 

 
 

                          

Type d’émission – Radio 
               

    
Nombre de 

plaintes radio

Pourcentage 
de plaintes 

radio 

Pourcentage 
du total des 

plaintes   
  Type d’émission      
                         
  Publicité  42   11,0   2,8    
  Humour    0   0   0    
  Concours   35   9,1   2,3    
  Éducation   0   0   0    
  Infopublicité  3   0,8   0,2    

  
Conversation officieuse ou 
émission de ligne ouverte 264   68,9   17,3    

  Musique   29   7,6   1,9    

  
Nouvelles et affaires 
publiques  22   5,7   1,4    

  Autopublicité   11   2,9   0,7    

  
Émission 
religieuse   2   0,5   0,1    

  Sports   4   1,0   0,3    
  Non déterminée  18   4,7   1,2    
  Non applicable  3   0,8   0,2    
                          

 
Remarques : (1) En raison de la catégorisation non exclusive des plaintes, laquelle donne lieu à quelques 

dédoublements, le pourcentage qui figure pour chaque catégorie d’émission est néanmoins 
calculé à partir du nombre réel de dossiers de plainte ouverts concernant les émissions 
radiophoniques (383). Par conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, 
bien entendu, un nombre plus élevé que 100 %. 

 
                      (2) Ces pourcentages sont basés sur le nombre total des dossiers de plainte traités par le 

CCNR (1 526). Par conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, bien 
entendu, un nombre plus élevé que 100 %, pour les raisons expliquées dans la remarque 1. 
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ÉMISSION – TÉLÉVISION 
 
Comme il est expliqué dans la section qui 
précède sur les plaintes radio, le CCNR classe 
les plaintes selon le type d’émission de façon 
non exclusive. Prière de consulter cette 
explication pour comprendre la signification 
des pourcentages indiqués dans le tableau 
ci-dessous. 
  
En 2004-2005, les principales 
préoccupations au sujet des émissions de 
télévision se rangeaient dans les catégories 
suivantes : 

 
 les nouvelles et les affaires publiques – 

un total de 387 plaintes (34,5 % de 
toutes les plaintes concernant la 
télévision), 

 les dramatiques – un total de 117 
plaintes (10,4 % de toutes les plaintes 
concernant la télévision), 

 les émissions de la catégorie éducation 
ou documentaire – un total de 111 
plaintes (9,9 % de toutes les plaintes 
concernant la télévision). 

 
                          

Type d’émission – Télévision 
               

    

Nombre de 
plaintes 

télévision 

Pourcentage 
de plaintes 
télévision 

Pourcentage 
de toutes les 

plaintes   
  Type d’émission       
                         
  Publicité   52   4,6   3,4    
  Dessin animé   17   1,9   1,1    
  Émission pour enfants   15   1,3   1,0    
  Humour   29   2,6   1,9    
 Concours   7   0,6   0,5   
  Dramatique   117   10,4   7,7    
  Éducation ou documentaire  111   9,9   7,3    
  Fantaisie ou science fiction  1   0,1   0,1    
 Émission-débat ou de variété  75   6,7   4,9   
  Long métrage   53   4,7   3,5    
  Musique   22   2,0   1,4    
  Nouvelles et affaires publiques  387   34,5   25,4    
  Autopublicité   44   3,9   2,9    
  Émission vérité   40   3,6   2,6    
  Émission religieuse   66   5,9   4,3    
  Sports   43   3,8   2,8    
  Non déterminée   143   12,7   9,4    
  Non applicable   14   1,2   0,9    
                          

Remarques : 
(1) Cf. la remarque correspondante à la page précédente. 
(2) Cf. la remarque correspondante à la page précédente. 
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MOTS-CLÉ 
 
Le CCNR classifie la programmation selon un 
ensemble de mots-clé non exclusifs. La 
classification par mot-clé, qui est semblable 
au système de classification par genre 
d’émission dont nous faisons état plus haut,  

 
est non exclusive, c.-à-d. qu’elle permet de 
classifier une émission selon plusieurs 
catégories. Par conséquent, s’il était donné, le 
total des chiffres indiqués dans le tableau ci-
dessous donnerait, bien entendu, un nombre 
plus élevé que le nombre réel de plaintes 
reçues en 2004-2005. 

 
 

Mots-clé 

  
Mot-clé 

Radio  
N  

 Télévision 
N  

 Total 
N 

         
 Mises en garde à l’auditoire 1  15   16  
 Discrimination fondée sur 

l’âge  
2  3   5  

 Mauvais goût 64  113   177  
 Parti pris 28  77   105  
 Ayant trait aux enfants 37  217   254  
 Concours 24  1   25  
 Discrimination fondée sur 

l’ethnie 
20  50   70  

 Langage grossier 53  74   127  
 Discrimination fondée sur le 

sexe 
57  38   95  

 Droits de la personne 71  143   214  
 Commentaires inappropriés 125  101   226  
 Pratiques journalistiques 10  41   51  
 Nouvelles et information 

publique 
17  228   245  

 Humour offensant 31  24   55  
 Autre  32  21   53  
 Handicap physique 5  47   52  
 Vie privée 7  12   19  
 Classification des émissions 0  13   13  
 Qualité ou choix des 

émissions 
3  22   25  

 Discrimination fondée sur la 
race 

32  47   79  

 Religion 22  40   62  
 Mise à l’horaire 15  296   311  
 Contenu à caractère sexuel 32  322   354  
 Orientation sexuelle 14  58   72  
 Émissions sportives 0  15   15  
 Messages subliminaux 1  4   5  
 Traitement des 

interlocuteurs 
17  5   22  

 

 Violence 10   109   119   
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ÉTAT DES PLAINTES À LA FIN DE L’ANNÉE 
FINANCIÈRE  
 
Des 1 526 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 940 (61,6 %) des plaintes étaient 
suffisamment précises pour être examinées à 
la lumière d’un code, c’est-à-dire a) qu’elles 
comprenaient assez de renseignements sur 
l’émission en cause pour permettre au CCNR 
de faire un suivi, et b) qu’elles se rapportaient 
à une disposition d’un des codes administrés 
par le CCNR. Les autres 586 plaintes ont été 
considérées comme étant de « nature 
générale », ce qui veut dire que le CCNR a 
fermé chacun des dossiers immédiatement 
après avoir fait parvenir sa réponse au 
plaignant. 

 
Des 940 plaintes précises ayant rapport à un 
code, 723 (76,9 %) d’entre elles n’exigeront 
pas que le CCNR fasse davantage puisqu’elles 
ont été réglées à l’étape des communications 
entre le radiotélédiffuseur et le plaignant; 76 
plaintes (8,1 %) ont été réglées grâce aux 
décisions rendues par les divers comités et le 
Secrétariat du CCNR ou encore par 
l’entremise d’autre genre de correspondance 
élaborée par le Secrétariat; 78 plaintes (8,3 %) 
sont encore en suspens, en attendant la fin 
du dialogue entamé avec le 
radiotélédiffuseur; et 63 plaintes sont à 
différentes étapes du processus d’examen 
des plaintes, c.-à-d. que le plaignant a 
demandé que le CCNR rende une décision. 
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5.  LES MEMBRES DES COMITÉS DÉCIDEURS 

 
 
La liste ci-bas nomme tous les décideurs du 
CCNR qui ont siégé pour tout ou une partie 
de l’année financière 2004-2005. Une courte 
biographie de chacun des membres des 
comités décideurs en cours de mandate est 
disponible sur le site Web du CCNR à 
l’adresse www.ccnr.ca. 
 
Puisque les membres arrivent et quittent tout 
au long de l’année, il pourrait sembler selon 

la liste ci-bas qu’il y ait plus d’une président 
ou vice-président, mais ceux-ci se succèdent 
et il n’y a jamais de chevauchement. Il y a 
cinq décideurs publics et cinq décideurs du 
domaine de la radiodiffusion sur chacun des 
comités décideurs; il y avait cependant des 
vacances à combler à la fin de l’année 
financière. 
 

 
 

COMITÉ RÉGIONAL DE L’ATLANTIQUE 
 

Hilary Montbourquette, président, représentant de l’industrie 
Gilbert Clements, vice-président, représentant du public 
Leona Bossé, représentante de l’industrie 
Burnley A. (Rocky) Jones, représentant du public 
Bob MacEachern, représentant de l’industrie 
Carol McDade, représentante de l’industrie 
Randy McKeen, représentant de l’industrie 
Roberta Morrison, représentante du public 
Toni-Marie Wiseman, représentante de l’industrie 

 
 
 

COMITÉ RÉGIONAL DE LA COLOMBIE BRITANNIQUE 
 

Sally Warren, présidente, représentante du public 
Hudson Mack, vice-président, représentant de l’industrie 
Hiroko Ainsworth, représentante du public 
Prem Gill, représentante de l’industrie 
Gordon Leighton, représentant de l’industrie 
Mason Loh, représentant du public 
Farnaz Riahi, représentante de l’industrie 
Joan Rysavy, représentante du public 
Mohini Singh, représentante de l’industrie 
Norman Spector, représentant du public 

      Ross Winters, représentant de l’industrie 
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COMITÉ RÉGIONAL DE L’ONTARIO 
 

Robert Stanbury, président, représentant du public 
Madeline Ziniak, vice-présidente, représentante de l’industrie 
Bill Bodnarchuk, représentant de l’industrie 
Jennifer David, représentante du public 
Hanny Hassan, représentant du public 
Karen King, représentante du public 
Mark Maheu, représentant de l’industrie 
Mark Oldfield, représentant de l’industrie 
John Pungente, représentant du public 
Cynthia Reyes, représentante du public 
 

 
 

COMITÉ RÉGIONAL DES PRAIRIES 
 

Daryl Braun, président, représentant de l’industrie 
Daniel Ish, vice-président, représentant du public 
Vic Dubois, vice-président, représentant de l’industrie 
Vince Cownden, représentant de l’industrie 
Dorothy Dobbie, représentante du public 
Jennifer Fong, représentante du public 
Fil Fraser, représentant du public 
Kelly Johnston, représentante de l’industrie 
Kurt Leavins, représentant de l’industrie 
Rey Pagtakhan, représentant du public 
Eleanor Shia, représentante du public 
Glenda Spenrath, représentante de l’industrie 
 

 
 

COMITÉ RÉGIONAL DU QUÉBEC 
 

Guylaine Bachand, présidente, représentante de l’industrie 
Tara Rajan, vice-présidente, représentante du public 
Michèle Audette, représentante du public 
Louise Baillargeon, représentante du public 
Bernard Guérin, représentante de l’industrie 
Brian Kenemy, représentant de l’industrie 
Gilles Moisan, représentant du public 
Marie-Anna Murat, représentante du public 
Robert Parent, représentant de l’industrie 
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6.  LISTE DES MEMBRES DU CCNR PAR RÉGION 
 
 
 
 
Terre-Neuve 
CFCB ⋅ CFCV-FM/RB ⋅ CFDL-FM/RD ⋅ CFGN/RB ⋅ CFLC-FM/RB ⋅ CFLN ⋅ CFLW/RB ⋅ CFNN-FM/RB ⋅ CFNW/RB ⋅ CFOZ-FM/RB ⋅ 
CFSX ⋅ CHCM/RB ⋅ CHOS-FM/RB ⋅ CHOZ-FM ⋅ CHVO ⋅ CIOS-FM/RB ⋅ CIOZ-FM/RB ⋅ CJON-TV ⋅ CJOZ-FM/RB ⋅ CJYQ ⋅ CKCM ⋅ 
CKGA ⋅ CKIM/RB ⋅ CKIX-FM ⋅ CKOZ-FM/RB ⋅ CKVO ⋅ CKXB/RB ⋅ CKXD-FM ⋅ CKXG-FM ⋅ CKXX-FM ⋅ VOCM ⋅ VOCM-FM 
 
 
I.P.É. 
CHTN 

 
 

Nouvelle-Écosse 
CFDR ⋅ CFRQ-FM ⋅ CIGO-FM ⋅ CIHF-TV ⋅ CIOO-FM ⋅ CJCB-TV ⋅ CJCH ⋅ CJCH-TV ⋅ CJLS ⋅ CKTY-FM ⋅ CKUL-FM 

 
 

Nouveau Brunswick 
CFJX-FM ⋅ CFXY-FM ⋅ CHSJ-FM ⋅ CHTD-FM ⋅ CHWV-FM ⋅ CIBX-FM ⋅ CIKX-FM/RB ⋅ CJCJ-FM ⋅ CJMO-FM ⋅ CJXL-FM ⋅ CKBC ⋅ 
CKCW-TV ⋅ CKHJ-FM ⋅ CKLT-TV ⋅ CKTO-FM 
 
 
Québec 
CFAP-TV ⋅ CFCF-TV ⋅ CFCM-TV ⋅ CFDA-FM ⋅ CFEL-FM ⋅ CFEM-TV ⋅ CFER-TV ⋅ CFGL-FM ⋅ CFGS-TV ⋅ CFIX-FM ⋅ CFJO-FM ⋅ CFJP-
TV ⋅ CFKM-TV ⋅ CFKS-TV ⋅ CFLO-FM ⋅ CFMB ⋅ CFOM-FM ⋅ CFQR-FM ⋅ CFRS-TV ⋅ CFTM-TV ⋅ CFVD-FM ⋅ CFVM ⋅ CFVS-TV ⋅ 
CFZZ-FM ⋅ CHAU-TV ⋅ CHEM-TV ⋅ CHEY-FM ⋅ CHGO-FM ⋅ CHGO-FM-1/RB ⋅ CHGO-FM-2/RB ⋅ CHIK-FM ⋅ CHLN ⋅ CHLT ⋅ CHLT-
TV ⋅ CHMP-FM ⋅ CHOA-FM ⋅ CHOE-FM ⋅ CHOM-FM ⋅ CHOT-TV ⋅ CHPR-FM ⋅ CHRC ⋅ CHRL ⋅ CHRM-FM ⋅ CHVD ⋅ CHVD-FM/RB ⋅ 
CIGB-FM ⋅ CIKI-FM ⋅ CIME-FM ⋅ CIMF-FM ⋅ CIMO-FM ⋅ CINF ⋅ CINW ⋅ CITE-FM ⋅ CITE-FM-1 ⋅ CITF-FM ⋅ CJAB-FM ⋅ CJAD-AM ⋅ 
CJDM-FM ⋅ CJFM-FM ⋅ CJGO-FM ⋅ CJLA-FM ⋅ CJLP/RB ⋅ CJMF-FM ⋅ CJMM-FM ⋅ CJMS ⋅ CJMV-FM ⋅ CJNT-TV ⋅ CJOI-FM ⋅ CJPM-TV ⋅ 
CJRC ⋅ CKAC ⋅ CKDG-FM ⋅ CKGM ⋅ CKLD ⋅ CKLS-FM ⋅ CKMF-FM ⋅ CKMI-TV ⋅ CKOI-FM ⋅ CKRN-TV ⋅ CKRS ⋅ CKRT-TV ⋅ CKSH-TV ⋅ 
CKSM/RB ⋅ CKTF-FM ⋅ CKTM-TV ⋅ CKTV-TV ⋅ CKVM  ⋅ CKYK-FM 
 
 
Ontario 
CFBG-FM ⋅ CFBK-FM ⋅ CFCA-FM ⋅ CFFX ⋅ CFGO ⋅ CFGX-FM ⋅ CFHK-FM ⋅ CFJR ⋅ CFLG-FM ⋅ CFLO-FM-1/RB ⋅ CFLY-FM ⋅ CFLZ ⋅ 
CFMJ ⋅ CFMK-FM ⋅ CFNY-FM ⋅ CFPL ⋅ CFPL-FM ⋅ CFPL-TV ⋅ CFRA ⋅ CFRB ⋅ CFTO-TV ⋅ CFTR ⋅ CHAM ⋅ CHAS-FM ⋅ CHAY-FM ⋅ 
CHBX-TV ⋅ CHCD-FM ⋅ CHCH-TV ⋅ CHEX-TV ⋅ CHEZ-FM ⋅ CHFD-TV ⋅ CHFI-FM ⋅ CHKS-FM ⋅ CHKT ⋅ CHML ⋅ CHMS-FM ⋅ CHMS-
FM/RB ⋅ CHNO-FM⋅ CHRE-FM ⋅ CHRO-TV ⋅ CHST-FM ⋅ CHTZ-FM ⋅ CHUC ⋅ CHUM ⋅ CHUM-FM ⋅ CHUR-FM ⋅ CHVR-FM ⋅ CHWI-
TV/TS ⋅ CHWO ⋅ CHYC-FM ⋅ CHYK-FM ⋅ CHYK/RB ⋅ CHYM-FM ⋅ CHYR-FM ⋅ CICI-TV ⋅ CICX-FM ⋅ CICZ-FM ⋅ CIDC-FM ⋅ CIDR-FM ⋅ 
CIGL-FM ⋅ CIGM ⋅ CIHT-FM ⋅ CIII-TV ⋅ CILQ-FM ⋅ CIMJ-FM ⋅ CIMX-FM ⋅ CING-FM ⋅ CIOX-FM ⋅ CIQB-FM ⋅ CIQM-FM ⋅ CIRS ⋅ CIRV-
FM ⋅ CISS-FM ⋅ CITO-TV/TS ⋅ CITS-TV ⋅ CITY-TV ⋅ CIWW ⋅ CJAQ-FM ⋅ CJBK ⋅ CJBN-TV ⋅ CJBQ ⋅ CJBX-FM ⋅ CJCL ⋅ CJDV-FM ⋅ CJET-
FM ⋅ CJEZ-FM ⋅ CJLA-FM ⋅ CJLB-FM ⋅ CJMJ-FM ⋅ CJMR ⋅ CJMX-FM ⋅ CJOH-TV ⋅ CJOY ⋅ CJPT-FM ⋅ CJQM-FM ⋅ CJQQ-FM ⋅ CJRQ-FM ⋅ 
CJSD-FM ⋅ CJSS-FM ⋅ CJTN ⋅ CJXY-FM ⋅ CKAP-FM ⋅ CKAT ⋅ CKBY-FM ⋅ CKCB ⋅ CKCB-FM ⋅ CKCO-TV ⋅ CKDK-FM ⋅ CKDO ⋅ CKEY-
FM ⋅ CKFM-FM ⋅ CKFX-FM ⋅ CKGB ⋅ CKGE-FM ⋅ CKGL ⋅ CKKL-FM ⋅ CKKW ⋅ CKLC ⋅ CKLH-FM  ⋅ CKLW ⋅ CKNR-FM ⋅ CKNX ⋅ CKNX-
FM ⋅ CKNX-TV/TS ⋅ CKNY-TV ⋅ CKOC ⋅ CKPR ⋅ CKPR-TV ⋅ CKPT ⋅ CKQB-FM ⋅ CKQM-FM ⋅ CKRU ⋅ CKSL ⋅ CKTB ⋅ CKVR-TV ⋅ 
CKWF-FM ⋅ CKWS-TV ⋅ CKWW ⋅ OMNI.1 ⋅ OMNI.2 ⋅ Toronto1 
 
 
Manitoba 
CFAM ⋅ CFAR ⋅ CFRY ⋅ CFWM-FM ⋅ CHIQ-FM ⋅ CHMI-TV ⋅ CHSM ⋅ CHTM ⋅ CILT-FM ⋅ CITI-FM ⋅ CJAR ⋅ CJEL-FM ⋅ CJKR-FM ⋅ CJOB ⋅ 
CJRB ⋅ CKDM ⋅ CKJS ⋅ CKLQ ⋅ CKMM-FM ⋅ CKMW ⋅ CKND-TV ⋅ CKX-FM ⋅ CKX-TV ⋅ CKXA-FM ⋅ CKY-FM ⋅ CKY-TV ⋅ NCI-FM 
 
 
Saskatchewan 
CFMC-FM ⋅ CFMM-FM ⋅ CFQC-FM ⋅ CFQC-TV ⋅ CFRE-TV ⋅ CFSK-TV ⋅ CFSL ⋅ CFWF-FM ⋅ CFYM ⋅ CHAB ⋅ CHMX-FM ⋅ CHQX-FM ⋅ 
CICC-TV ⋅ CIMG-FM ⋅ CINT ⋅ CIPA-TV ⋅ CIZL-FM ⋅ CJCQ-FM ⋅ CJDJ-FM ⋅ CJGX ⋅ CJME ⋅ CJMK-FM ⋅ CJNB ⋅ CJNS ⋅ CJSL ⋅ CJSN ⋅ 
CJVR-FM ⋅ CJWW ⋅ CJYM ⋅ CKBI ⋅ CKCK-FM ⋅ CKCK-TV ⋅ CKJH ⋅ CKOM ⋅ CKRM ⋅ CKSW 
 
 
Alberta 
CFAC ⋅ CFBR-FM ⋅ CFCN-TV ⋅ CFCW ⋅ CFFR ⋅ CFGP-FM ⋅ CFMG-FM ⋅ CFMY-FM ⋅ CFOK ⋅ CFRN ⋅ CFRN-TV ⋅ CFRV-FM ⋅ CHBW-FM ⋅ 
CHED ⋅ CHFM-FM ⋅ CHFM-FM-1/RB ⋅ CHLB-FM ⋅ CHLW ⋅ CHQR ⋅ CHQT ⋅ CHRB ⋅ CHRK-FM ⋅ CHRK-FM-3/RB ⋅ CHUB-FM  ⋅ CIBK-
FM ⋅ CIBQ ⋅ CIBW-FM ⋅ CICT-TV ⋅ CIQX-FM ⋅ CIRK-FM ⋅ CISA-TV ⋅ CISN-FM ⋅ CITL-TV ⋅ CITV-TV ⋅ CIYR/RB ⋅ CIZZ-FM ⋅ CJAY-FM 
⋅ CJBZ-FM ⋅ CJMN-FM ⋅ CJMN-FM-1/RB ⋅ CJOK-FM ⋅ CJPR ⋅ CJRX-FM ⋅ CJXK-FM ⋅ CJXX-FM ⋅ CJYR ⋅ CKAL-TV ⋅ CKBA ⋅ CKDQ ⋅ 
CKEM-TV ⋅ CKER-FM ⋅ CKGY ⋅ CKHL/RB ⋅ CKJR ⋅ CKKX-FM ⋅ CKKY ⋅ CKLA-FM/RB ⋅ CKMX ⋅ CKNG-FM ⋅ CKRA-FM ⋅ CKRD-TV ⋅ 
CKRY-FM ⋅ CKSA ⋅ CKSA-TV ⋅ CKSQ ⋅ CKWA ⋅ CKYL ⋅ CKYX-FM 
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Colombie-Britannique 
CFAX ⋅ CFBT-FM ⋅ CFEK/RB ⋅ CFGQ-FM ⋅ CFJC-TV ⋅ CFKC/RB ⋅ CFMI-FM ⋅ CFOX-FM ⋅ CFSR-FM ⋅ CFTK ⋅ CFTK-TV ⋅ CFUN ⋅ 
CHAN-TV ⋅ CHBC-TV ⋅ CHBE-FM ⋅ CHBZ-FM ⋅ CHDR-FM ⋅ CHEK-TV ⋅ CHKG-FM ⋅ CHMJ ⋅ CHNM-TV ⋅ CHNU-TV ⋅ CHOR ⋅ CHQM-
FM ⋅ CHRX-FM ⋅ CHSU-FM ⋅ CHTK ⋅ CHTT-FM ⋅ CICF ⋅ CIEG-FM/RB ⋅ CIFM-FM ⋅ CIGV-FM ⋅ CILK-FM ⋅ CIOC-FM ⋅ CIOR ⋅ CIPN-
FM/RB ⋅ CISC-FM/RB ⋅ CISE-FM ⋅ CISL ⋅ CISP-FM/RB ⋅ CISQ-FM ⋅ CISW-FM/RB ⋅ CIVI-TV ⋅ CIVT-TV ⋅ CJAT-FM ⋅  CJEK/RB ⋅ 
CJEV/RB ⋅ CJFW-FM ⋅ CJJR-FM ⋅ CJMG-FM ⋅ CJOR ⋅ CJVB ⋅ CJZN-FM ⋅ CKBD ⋅ CKBZ-FM ⋅ CKCL-FM ⋅ CKCL-FM-1/RB ⋅ CKCL-FM-
2/RB ⋅ CKCR ⋅ CKDV-FM ⋅ CKFR ⋅ CKGF ⋅ CKGO-FM ⋅ CKGO-FM/RB ⋅ CKGR ⋅ CKIS-FM ⋅ CKIZ-FM ⋅ CKKC ⋅ CKKN-FM ⋅ CKKQ-FM ⋅ 
CKLG-FM ⋅ CKLZ-FM ⋅ CKMK/RB ⋅ CKNL ⋅ CKNW ⋅ CKOR ⋅ CKOV ⋅ CKQR-FM ⋅ CKSR-FM ⋅ CKST ⋅ CKTK ⋅ CKVU-TV ⋅ CKWX ⋅ CKXR 
⋅ CKZZ-FM 
 
 
Télédiffuseurs nationaux 
Animal Planet ⋅ APTN ⋅ BBC Canada ⋅ BBC Kids ⋅ Biography Channel ⋅ Book Television ⋅ Bravo! ⋅ Canadian Learning Television ⋅ 
Canal D ⋅ Canal Évasion ⋅ Canal Vie ⋅ CMT ⋅ The Comedy Network ⋅ Court TV Canada ⋅ CPAC ⋅ CTV Network ⋅ CTV Newsnet ⋅ 
CTV Travel ⋅ Discovery Channel ⋅ Discovery Civilization ⋅ Discovery Health ⋅ Discovery Kids ⋅ The Documentary Channel ⋅ ESPN 
Classic Canada ⋅ Fairchild Television ⋅ Family Channel ⋅ Food Network Canada ⋅ G4techTV ⋅ Global Television Network ⋅ 
Historia ⋅ History Television ⋅ Home & Garden Television Canada ⋅ IFC ⋅ LCN ⋅ Life Network ⋅ MenTV ⋅ Movieola ⋅ MusiMax ⋅ 
MusiquePlus ⋅ National Geographic ⋅ NHL Network ⋅ Outdoor Life Network ⋅ Pridevision ⋅ Prime ⋅ Pulse24 ⋅ RDS ⋅ ROBTv ⋅ 
Réseau TQS ⋅ Réseau TVA ⋅ The Score ⋅ Scream ⋅ Séries+⋅ Showcase ⋅ Showcase Action ⋅ Showcase Diva ⋅ Silver Screen Classics ⋅ 
Space ⋅ Sportsnet ⋅ Star! ⋅ Talentvision ⋅ talktv ⋅ Telelatino ⋅ Teletoon ⋅ TreeHouse ⋅ TSN ⋅ TV5 ⋅ TV Land Canada ⋅ Vision TV ⋅ 
VRAK.TV ⋅ The Weather Network ⋅ W Network ⋅ YTV ⋅ Z Télé 
 


